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ATTRIBUTION DU DROIT DE 
CHANGE PAR CARTE 
BANCAIRE 
La Banque d'Algérie 
fixe les modalités 
 
La Banque d'Algérie a publié l'instruction 
n° 07-2026 du 13 juillet 2026, relative au 
droit de change accordé aux voyageurs se 
rendant à l'étranger, via une carte de paie-
ment internationale ou une carte dédiée. 
En effet, les modalités d’attribution sont 
désormais fixées et cette nouvelle instruc-
tion, signée par le gouverneur Moham-
med Lamine Lebbou, entrera en vigueur 
le 19 juillet 2026 et abroge l'instruction n° 
05-2025 du 17 juillet 2025, qui régissait 
jusqu'ici ce dispositif. 
 

  P 2      
 

PRIX DU PÉTROLE AU 
PREMIER SEMESTRE 2026  
Le Sahara Blend 
enregistre la plus 
forte hausse 
 
Le pétrole algérien s'est distingué au pre-
mier semestre 2026 en enregistrant la 
plus forte progression en valeur parmi les 
principaux bruts arabes, profitant de la 
flambée des cours mondiaux provoquée 
par les tensions géopolitiques au Moyen-
Orient. Le prix moyen du Sahara Blend 
s'est établi à 96,04 dollars le baril entre 
janvier et juin 2026, contre 72,13 dollars 
durant la même période de 2025, soit une 
hausse de 23,91 dollars par baril, corres-
pondant à une progression de plus de 33 
%. Il s'agit de la plus importante augmen-
tation en valeur parmi les références pé-
trolières arabes suivies par l'Organisation 
des pays exportateurs de pétrole (OPEP). 

   P 3 
 

LANCEMENT DU PORTAIL 
NATIONAL DES SERVICES 
NUMÉRIQUES  
La e-gouvernance  
en marche 
 
S'inscrivant dans la trajectoire de la stra-
tégie nationale de transformation numé-
rique (2025-2030), la mise en service du 
Portail national des services numériques 
structure la refonte de l'action publique 
en Algérie. Cet outil stratégique consacre 
la dématérialisation intégrale des procé-
dures administratives. Il garantit aux usa-
gers, particuliers et opérateurs écono-
miques, une accessibilité optimale à dis-
tance à l'ensemble des services publics. 
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VALORISATION DES SAUMURES ET 
AVANCEMENT DES MÉGA-PROJETS 

MINIERS  
Le gouvernement fait  

le point P 5

SELON LE VICE-PRÉSIDENT DE 
LA BAD  

L'Afrique jouera un 
rôle clé dans le 

futur ordre 
économique 
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Face à une demande électrique record, l'APRUE appelle à une mobilisation nationale pour 
préserver les ressources énergétiques et renforcer la transition vers un modèle de 

consommation plus sobre. L'Algérie fait face à une évolution sans précédent de sa 
consommation d'électricité. Avec un pic historique de 21.378 MW enregistré en pleine 
période estivale, les besoins énergétiques du pays continuent de progresser sous l'effet 

conjugué de la hausse des températures, de la croissance démographique, de l'extension du 
parc immobilier et de la généralisation de la climatisation.  P 3

CONSOMMATION D'ÉLECTRICITÉ

L'Algérie face  
au défi de la sobriété 

énergétique
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RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
ET MARCHÉ FINANCIER 

CRAPC Expertise 
entre en Bourse 

 
Par Z R. 

 

La filiale économique CRAPC 
Expertise, relevant du Centre 
de recherche en analyses phy-

sico-chimiques (CRAPC), est deve-
nue la première filiale d'un centre 
national de recherche scientifique à 
intégrer la Bourse d'Alger. Une in-
troduction qui marque un tournant 
inédit dans le rapprochement entre 
l'université, la recherche et le 
monde de l'entreprise. 
La cérémonie d'introduction offi-
cielle s'est déroulée, hier au siège 
de la Bourse d'Alger sous la prési-
dence du ministre de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche 
scientifique, Kamel Baddari, ac-
compagné du ministre des Fi-
nances, Abdelkrim Bouzred. 
Cette opération est présentée 
comme un jalon stratégique dans la 
mise en œuvre d'un nouveau mo-
dèle économique fondé sur la valo-
risation des résultats de la re-
cherche scientifique. Pour les pou-
voirs publics, elle traduit la volonté 
de faire évoluer les universités et 
les centres de recherche d'un rôle 
essentiellement académique vers 
une participation active à la créa-
tion de richesse, au développement 
de l'innovation et à la création 
d'emplois. 
L'opération a suscité un vif intérêt 
de la part des investisseurs, avec 
un taux de souscription ayant at-
teint 104,55 %, dépassant ainsi l'of-
fre proposée. Ce résultat témoigne, 
selon le ministère, de la confiance 
accordée aux produits et aux solu-
tions développés par la recherche 
scientifique algérienne, mais égale-
ment de l'intérêt croissant des ac-
teurs économiques pour les entre-
prises issues des établissements 
de recherche. 
Cette première entrée en Bourse 
constitue également une illustration 
concrète de la stratégie engagée 
par le ministère de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche scien-
tifique visant à renforcer les liens 
entre la recherche, l'industrie et le 
marché. Elle s'inscrit dans une dy-
namique de transformation des 
connaissances scientifiques en pro-
duits, technologies et services à 
forte valeur ajoutée, capables de 
répondre aux besoins du tissu éco-
nomique national. 
Les responsables du secteur souli-
gnent que cette démarche s'inscrit 
dans le cadre des orientations du 
président de la République en fa-
veur de l'édification d'une économie 
de la connaissance, fondée sur l'in-
novation, la compétitivité et la di-
versification des sources de crois-
sance. Elle participe également à la 
concrétisation du concept d'« Uni-
versité 4.0 », qui place l'innovation, 
le transfert de technologies et l'en-
trepreneuriat au cœur des missions 
des universités et des centres de 
recherche. À travers cette introduc-
tion en Bourse, le ministère entend 
également renforcer l'autonomisa-
tion des universités et des établis-
sements de recherche (University 
Empowerment), en leur offrant de 
nouveaux mécanismes de finance-
ment et de développement. L'ob-
jectif est de permettre aux innova-
tions issues des laboratoires, no-
tamment dans les domaines de la 
chimie, de la physique et des tech-
nologies appliquées, d'être transfor-
mées en solutions industrielles et 
commerciales compétitives, créa-
trices de valeur et de richesse. 

ATTRIBUTION DU DROIT DE CHANGE PAR CARTE BANCAIRE 

La Banque d'Algérie fixe  
les modalités

La Banque d'Algérie a publié l'instruction n° 07-2026 du 13 juillet 2026, relative au droit de change accordé 
aux voyageurs se rendant à l'étranger, via une carte de paiement internationale ou une carte dédiée. En effet, 

les modalités d’attribution sont désormais fixées et cette nouvelle instruction, signée par le gouverneur 
Mohammed Lamine Lebbou, entrera en vigueur le 19 juillet 2026 et abroge l'instruction n° 05-2025 du 17 

juillet 2025, qui régissait jusqu'ici ce dispositif.

Les préinscriptions et l'orientation des 
nouveaux bacheliers (session 2026) dé-
buteront mercredi, exclusivement via 

la plateforme numérique dédiée à cet effet et 
se poursuivront jusqu'au 19 du mois en 
cours. 
Les bacheliers devront accéder au site des 
préinscriptions via le lien : https://orienta-
tion-esi.dz ou en scannant le code QR dispo-
nible sur le site, en utilisant le numéro d'ins-
cription et le code secret du baccalauréat fi-
gurant sur le relevé de notes, pour consulter 
la liste des filières auxquelles ils sont éligi-
bles, puis renseigner leur fiche de vœux par 
ordre de préférence parmi les choix autori-
sés. 
Selon la circulaire ministérielle N01 relative 
à l'orientation et à l'inscription des bacheliers 
2026 fixant les règles générales régissant 
cette opération, l'orientation des étudiants 
repose sur plusieurs critères essentiels, no-
tamment la filière du baccalauréat, la 
moyenne pondérée ou la moyenne générale, 

selon le domaine ou la filière de formation, 
ainsi que les vœux du candidat, les capacités 
d'accueil des établissements d'enseignement 
supérieur et les circonscriptions géogra-
phiques. 
Le système adopté permet au nouvel étu-
diant de s'inscrire à une formation en pré-
sentiel ou à distance, conformément à la ré-
glementation en vigueur. Il lui offre égale-
ment, sous réserve de remplir les conditions 
requises, la possibilité de suivre simultané-
ment deux cursus de formation différents en 
vue de l'obtention d'un double diplôme, se-
lon les offres de formation disponibles et le 
nombre de places pédagogiques. 
Les fiches de vœux transmises via la plate-
forme feront l'objet d'un traitement informa-
tisé basé sur les critères d'orientation adop-
tés, avant l'affichage des résultats sur le site 
internet. Les étudiants devront ensuite finali-
ser leur inscription en s'acquittant des droits 
d'inscription par voie électronique sur la pla-
teforme "Progress". Si aucun des vœux for-

mulés n'est satisfait, une deuxième phase de 
préinscriptions sera ouverte, permettant au 
candidat de remplir une nouvelle fiche de 
vœux selon les conditions fixées, avant de 
procéder à l'inscription définitive après paie-
ment des droits via la carte Eddahabia sur la 
plateforme numérique. 
Dans le cadre de la modernisation  
du système d'orientation universitaire, le mi-
nistère de l'Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique a introduit une série 
de nouvelles mesures, dont le lancement 
d'une application dédiée au calcul de la 
moyenne pondérée et l'augmentation du 
nombre de choix possibles à 12, ainsi que 
l'intégration d'un modèle linguistique d'in-
telligence artificielle dans la plateforme nu-
mérique d'orientation pour répondre aux 
questions des étudiants 24h/24, tout en re-
courant aux techniques d'exploration de 
données pour améliorer la précision de 
l'orientation.  

APS

UNIVERSITÉ 
Ouverture aujourd’hui des préinscriptions en ligne  

pour les bacheliers 2026

Synthèse  Z R. 
 

Cette instruction, n° 07-2026, inter-
vient en application de la décision 
prise par le président de la Répu-

blique, M. Abdelmadjid Tebboune, lors de 
la réunion du Conseil des ministres qu'il a 
présidée dimanche, portant attribution, à 
titre provisoire, de l'allocation touristique 
par le biais d'une carte bancaire, et non 
plus en espèces, « compte tenu des dépas-
sements graves ayant entraîné une hémor-
ragie de devises, sans que les personnes 
concernées ne bénéficient de cette alloca-
tion ». Selon cette instruction, « le droit de 
change pour voyage à l'étranger au profit 
des nationaux résidents est mis à la dispo-
sition du bénéficiaire au moyen d'une carte 
de paiement internationale ou d'une carte 
de paiement internationale dédiée au droit 
de change émise par les banques intermé-
diaires agréées, conformément à la régle-
mentation en vigueur ». 
Le montant de cette allocation est fixé à 
750 euros, ou son équivalent dans une au-
tre devise librement convertible, pour les 
personnes âgées de 19 ans et plus, et à 300 
euros, ou son équivalent dans une autre 
devise librement convertible, pour les per-
sonnes âgées de plus de 12 ans et de moins 
de 19 ans, dans la limite de deux enfants 

par famille, précise l'instruction, qui sou-
ligne que le droit de change est accordé « 
une fois au titre de chaque année civile ». 
La carte de paiement internationale ou dé-
diée servant à la mobilisation du droit de 
change pour voyage à l'étranger est émise « 
à titre strictement nominatif » par la 
banque intermédiaire agréée, selon l'ins-
truction, précisant qu'« elle ne peut être 
utilisée que par son titulaire et ne peut 
faire l'objet d'aucune cession, mise à dispo-
sition ou utilisation par un tiers ». Le de-
mandeur du droit de change au moyen 
d'une carte de paiement internationale ou 
dédiée est tenu d'introduire, auprès d'une 
banque intermédiaire agréée, une de-
mande de délivrance de cette carte « suffi-
samment à l'avance » en prévision de son 
voyage à l'étranger, ajoute la Banque d'Al-
gérie dans son instruction, qui fixe la du-
rée de validité de la carte émise à « trois 
ans au minimum ». Le droit de change ac-
cordé au titre des voyages à l'étranger, 
porté sur une carte de paiement interna-
tionale ou dédiée, « ne peut être utilisé que 
pour des opérations effectuées à l'étranger 
se rapportant au motif pour lequel il a été 
attribué », souligne la banque centrale. 
L'émission de la carte de paiement interna-
tionale ou dédiée servant de support à l'oc-
troi du droit de change doit être adossée au 

compte devises ouvert par le bénéficiaire 
auprès de la banque intermédiaire agréée, 
selon la même source, ajoutant que l'octroi 
de ce droit de change est subordonné à la 
détention d'un compte bancaire en mon-
naie nationale. Les banques intermédiaires 
agréées doivent procéder à l'émission et à 
la remise de la carte au profit de leurs 
clients « indépendamment de l'introduc-
tion de la demande de bénéfice du droit de 
change pour voyage à l'étranger, laquelle 
peut intervenir à une date ultérieure », est-
il indiqué dans le même texte. Par ailleurs, 
les banques sont tenues, dans le cadre de 
l'attribution du droit de change pour 
voyage à l'étranger au moyen d'une carte 
de paiement internationale ou dédiée, 
d'inscrire sur le passeport du bénéficiaire 
le montant attribué, la devise correspon-
dante et la date de l'opération, outre la dé-
claration sur la plateforme de la Banque 
d'Algérie dédiée au droit de change. Elles 
doivent également mettre en place des dis-
positifs d'assistance dédiés aux porteurs, 
comprenant notamment des centres d'ap-
pels et des canaux d'interaction digitaux, 
accessibles depuis l'étranger et disponibles 
24 h/24 et 7 j/7, afin de traiter, en temps 
quasi réel, les incidents et requêtes suscep-
tibles de survenir lors de l'utilisation des 
cartes à l'étranger, selon la même source. 



D’UNE CAPACITÉ DE 
PRODUCTION DE 140 

000 M³ PAR JOUR  
Sonatrach lance une 
nouvelle station de 

dessalement à Skikda  
 

Par Z R. 
 

Le Président-directeur général 
du groupe algérien Sonatrach, 
Nour Eddine Daoudi, a donné, 

hier, dans la zone « Larbi Ben 
M'hidi » de la commune de Skikda, 
le coup d'envoi des travaux de réali-
sation d'une station de dessalement 
d'eau de mer d'une capacité de pro-
duction estimée à 140 000 mètres 
cubes par jour. Le PDG de Sona-
trach était accompagné de Saïd 
Akhrouf, wali de la wilaya de 
Skikda, en présence du Président-
directeur général du Holding Sona-
trach Activités externes et de sou-
tien (SAES), des Présidents-direc-
teurs généraux d’Algerian Desalina-
tion Company (ADC) et de l’Entre-
prise nationale de canalisations 
(ENAC), ainsi que des autorités lo-
cales et de cadres dirigeants du 
Groupe. 
La future station disposera d’une 
capacité de production de 140 000 
m³ d’eau par jour, dont 100 000 
m³/jour destinés à l’alimentation de 
la zone industrielle de Skikda et 40 
000 m³/jour à l’Algérienne des eaux 
(ADE). Le délai de réalisation de ce 
projet n’excédera pas 24 mois, 
conformément aux plus hauts stan-
dards techniques et d’ingénierie, 
selon un communiqué de Sona-
trach. Ce projet s’inscrit dans le ca-
dre de la mise en œuvre des orien-
tations des hautes autorités du pays 
visant à renforcer la sécurité et la 
souveraineté hydriques. La réalisa-
tion de cette station est confiée à la 
société Algerian Desalination Com-
pany et l’exécution des travaux à 
l’Entreprise nationale de canalisa-
tions (ENAC), toutes deux filiales du 
groupe Sonatrach. Le lancement de 
ce projet illustre l’engagement 
constant du groupe Sonatrach à 
poursuivre la réalisation de projets 
stratégiques, contribuant ainsi au 
renforcement de la sécurité hy-
drique, à la promotion du dévelop-
pement durable et à la consolida-
tion de la souveraineté nationale en 
matière de ressources en eau. 
Dans une déclaration à la presse en 
marge du lancement des travaux de 
ce projet, Mouloud Hachlaf, assis-
tant du Président-directeur général 
de la Société algérienne de dessa-
lement des eaux, a souligné que ce 
projet stratégique s'inscrit dans le 
cadre de la concrétisation du pro-
gramme national visant à renforcer 
la sécurité hydrique et à garantir un 
approvisionnement durable en eau 
au profit des citoyens et des instal-
lations industrielles. Il a précisé 
qu’une enveloppe financière dépas-
sant les 100 millions de dollars a 
été dégagée pour la réalisation de 
cette station, qui s'étend sur une 
superficie d'environ 4 hectares. Il a 
ajouté que la station, dès sa mise 
en service, orientera 80 000 mètres 
cubes par jour vers la zone indus-
trielle, dont 50 000 mètres cubes 
par jour pour répondre aux besoins 
de Sonatrach dans la zone indus-
trielle et 30 000 mètres cubes par 
jour au profit d'Asmidal dans la wi-
laya, ce qui garantira la prise en 
charge des besoins des installa-
tions stratégiques, la continuité de 
l'activité industrielle et le renforce-
ment des capacités de production 
nationales. Selon la même source, 
la quantité restante, estimée à 60 
000 mètres cubes par jour d'eau 
dessalée, sera destinée à renforcer 
l'approvisionnement en eau potable 
au profit des habitants des com-
munes de la wilaya de Skikda, dont 
le nombre s'élève à environ 600 
000 habitants, ce qui contribuera à 
améliorer l'approvisionnement et à 
renforcer la qualité du service public 
dans ce domaine. 
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CONSOMMATION D'ÉLECTRICITÉ 

L'Algérie face au défi de la sobriété 
énergétique

Face à une demande électrique record, l'APRUE appelle à une mobilisation nationale pour préserver les ressources énergétiques 
et renforcer la transition vers un modèle de consommation plus sobre. L'Algérie fait face à une évolution sans précédent de sa 

consommation d'électricité. Avec un pic historique de 21.378 MW enregistré en pleine période estivale, les besoins énergétiques 
du pays continuent de progresser sous l'effet conjugué de la hausse des températures, de la croissance démographique, de 

l'extension du parc immobilier et de la généralisation de la climatisation.

Par Selma R. 
 

Le pétrole algérien s'est distingué au pre-
mier semestre 2026 en enregistrant la 
plus forte progression en valeur parmi 

les principaux bruts arabes, profitant de la 
flambée des cours mondiaux provoquée par 
les tensions géopolitiques au Moyen-Orient. 
Le prix moyen du Sahara Blend s'est établi à 
96,04 dollars le baril entre janvier et juin 2026, 
contre 72,13 dollars durant la même période 
de 2025, soit une hausse de 23,91 dollars par 
baril, correspondant à une progression de plus 
de 33 %. Il s'agit de la plus importante aug-
mentation en valeur parmi les références pé-
trolières arabes suivies par l'Organisation des 
pays exportateurs de pétrole (OPEP). 
Cette performance intervient dans un 
contexte de forte hausse des prix internatio-
naux du brut. Selon le dernier rapport men-
suel de l'OPEP, relayé par la plateforme spé-
cialisée « Attaqa.net », le panier de référence 
de l'organisation a progressé de 30 % sur un 
an pour atteindre une moyenne de 93,67 dol-
lars le baril au premier semestre 2026, contre 
72,04 dollars un an plus tôt. Dans le même 
temps, le Brent a gagné 24 % pour s'établir à 
87,6 dollars le baril, tandis que le West Texas 
Intermediate (WTI) a progressé de 23 % pour 
atteindre 83 dollars. D'après le rapport, cette 
envolée des cours est principalement liée aux 

répercussions de la guerre au Moyen-Orient et 
à la fermeture du détroit d'Ormuz, deux fac-
teurs qui ont fortement perturbé les marchés 
pétroliers mondiaux et accentué les tensions 
sur l'offre. 
Le Sahara Blend figure ainsi parmi les bruts 
les plus performants de la région. Si le brut li-
byen Es Sider affiche une progression légère-
ment supérieure en pourcentage (+33,7 %), 
avec un gain de 23,8 dollars par baril, le pé-
trole algérien conserve la première place en 
termes de hausse de valeur.  
Les autres références arabes ont également en-
registré des performances soutenues. Le brut 
arabe léger saoudien a progressé de 31,5 % 
pour atteindre 96,88 dollars le baril, le brut 
d'exportation koweïtien de 30,4 % à 95,13 dol-
lars, tandis que le Basrah Medium irakien a 
gagné 31,1 % pour s'établir à 93,57 dollars. Le 
Murban des Émirats arabes unis a, quant à lui, 
affiché la progression la plus modérée, avec 
une hausse de 23,8 %. 
Après cette forte progression enregistrée sur 
les six premiers mois de l'année, les prix des 
principaux bruts arabes ont toutefois reculé en 
juin par rapport à mai. Le Sahara Blend a ainsi 
vu son prix moyen s'établir à 87,27 dollars le 
baril, derrière l'Arab Light saoudien (96,89 
dollars) et le brut d'exportation koweïtien 
(92,28 dollars), dans un contexte de détente 
progressive des marchés après le pic observé 

durant les semaines précédentes. Ces résultats 
confirment la solidité du pétrole algérien sur 
les marchés internationaux. La forte valorisa-
tion du Sahara Blend au cours du premier se-
mestre 2026 a permis à l'Algérie de bénéficier 
pleinement de la hausse des cours mondiaux 
et de consolider la position de son brut parmi 
les références les plus prisées du bassin médi-
terranéen. La bonne tenue du Sahara Blend 
sur les marchés internationaux intervient dans 
un contexte marqué également par une reprise 
progressive de la production nationale. 
Cette dynamique conjuguée entre valorisation 
du brut algérien et évolution des volumes pro-
duits permet à l'Algérie de renforcer sa posi-
tion sur le marché pétrolier mondial, tout en 
poursuivant ses engagements au sein de l'al-
liance OPEP+. Cette progression de la pro-
duction s'inscrit dans le cadre du réajustement 
graduel de l'offre décidé par les pays membres 
de l'alliance, avec pour objectif de rétablir pro-
gressivement les niveaux de production après 
les réductions volontaires mises en œuvre ces 
dernières années. Selon le dernier rapport 
mensuel de l'OPEP, la production nationale a 
atteint 987 000 barils par jour en juin 2026, 
contre 982 000 en mai, soit une hausse de 5 
000 barils par jour. Ce niveau, le plus élevé de-
puis avril 2023, rapproche le pays du seuil 
symbolique d'un million de barils quotidiens. 

PRIX DU PÉTROLE AU PREMIER SEMESTRE 2026  
Le Sahara Blend enregistre la plus forte hausse

Par Réda Hadi  
 

Invité de la Radio nationale, le directeur 
général de l'Agence nationale pour la 
promotion et la rationalisation de l'uti-

lisation de l'énergie (APRUE), Merouane 
Chaabane, a estimé que cette situation im-
pose désormais une véritable transforma-
tion des habitudes de consommation et une 
accélération de la politique nationale de 
maîtrise de l'énergie. Selon lui, la consom-
mation électrique augmente chaque année 
d'environ 3 %, soit près de 600 MW supplé-
mentaires par rapport à l'été précédent. 
Cette progression est principalement ali-
mentée par le recours massif aux climati-
seurs, désormais présents dans plus de 60 
% des foyers algériens. À cela s'ajoutent 
l'accroissement de la population, la livrai-
son de nouveaux logements et une isolation 
thermique des bâtiments encore perfecti-
ble. L'une des principales difficultés réside 
dans le fait que cette demande exception-
nelle est concentrée sur une courte période 
de la journée, généralement entre 13 h et 16 
h, au moment où les températures attei-
gnent leur maximum. Pour satisfaire cette 
pointe, le système électrique doit mobiliser 
des capacités de production très impor-
tantes qui ne sont utilisées que quelques 
heures par an. Cette situation entraîne des 
investissements lourds dans les infrastruc-
tures de production et de transport d'élec-
tricité, alors qu'une meilleure répartition de 
la consommation permettrait d'optimiser 
les capacités existantes. Pour limiter cette 
pression sur le réseau sans sacrifier le 

confort des ménages, l'APRUE recom-
mande une série d'écogestes accessibles à 
tous. 
L'agence recommande également d'aérer 
les habitations durant la nuit, de fermer vo-
lets et rideaux pendant les heures les plus 
chaudes, d'éviter l'utilisation simultanée 
d'appareils fortement consommateurs du-
rant les heures de pointe et de privilégier 
les équipements les plus performants sur le 
plan énergétique. L'APRUE encourage no-
tamment l'acquisition de climatiseurs In-
verter, capables d'adapter automatiquement 
leur puissance aux besoins réels et de ré-
duire jusqu'à 40 % la consommation 
d'énergie par rapport aux modèles clas-
siques. Afin d'accélérer le renouvellement 
du parc d'équipements, l'État lancera pro-
chainement une plateforme numérique 
permettant aux ménages de bénéficier d'un 
dispositif d'aide au remplacement des an-
ciens climatiseurs énergivores par des ap-
pareils performants fabriqués localement. 
Au-delà des mesures destinées aux mé-
nages, l'APRUE déploie une stratégie glo-
bale à travers le Programme national de 
maîtrise de l'énergie (PNME) 2026-2035. 
Cette stratégie repose sur la modernisation 
des équipements industriels, l'amélioration 
des procédés de production, la rénovation 
énergétique des bâtiments, la formation 
d'auditeurs spécialisés ainsi que le dévelop-
pement de systèmes intelligents de gestion 
de l'énergie. 
Pour Merouane Chaabane, l'enjeu dépasse 
largement la seule question de la facture 
électrique. L'Algérie doit améliorer son in-

tensité énergétique, c'est-à-dire produire 
davantage de richesse avec une consomma-
tion d'énergie plus faible. Aujourd'hui, ex-
plique-t-il, le pays utilise près de trois fois 
plus d'énergie que certains pays développés 
pour générer un niveau comparable de ri-
chesse économique.  
Une grande partie de cette consommation 
reste concentrée dans des usages peu pro-
ductifs, alors que les ressources énergé-
tiques pourraient davantage soutenir l'in-
dustrie, l'agriculture ou les secteurs expor-
tateurs. Le responsable de l'APRUE sou-
ligne également que le développement ac-
céléré des énergies renouvelables constitue 
un levier essentiel de la transition énergé-
tique. Au-delà des investissements publics, 
le directeur général de l'APRUE insiste sur 
la nécessité d'une véritable culture de la so-
briété énergétique.  
Il appelle les citoyens, les administrations, 
les collectivités locales et les entreprises à 
lutter contre toutes les formes de gaspillage, 
qu'il s'agisse de climatiser des locaux inoc-
cupés, de laisser fonctionner inutilement 
des équipements électriques ou d'utiliser 
l'eau dessalée pour des usages non essen-
tiels. Pour lui, la maîtrise de l'énergie est 
désormais indissociable des enjeux liés à 
l'eau, à l'alimentation, à la protection de 
l'environnement et à la préservation des 
ressources destinées aux générations fu-
tures. Une transition qui, selon l'APRUE, 
passe autant par les innovations technolo-
giques que par l'évolution des comporte-
ments quotidiens.



4 Mercredi 15 juillet 2026 NATIONAL

Le ministre de l'Agriculture, du Déve-
loppement rural et de la Pêche, Yacine 
El-Mahdi Oualid, a reçu, lundi, une 

délégation de haut niveau de la province de 
Henan (République populaire de Chine), 
conduite par la vice-gouverneure de la pro-
vince de Henan, Mme Zhang Min, avec la-
quelle il a examiné les voies de renforce-
ment de la coopération dans le secteur, in-
dique un communiqué du ministère. Lors 
de cette rencontre, tenue au siège du minis-
tère, en présence de l'ambassadeur de Chine 
en Algérie, les deux parties "ont salué les re-
lations historiques privilégiées unissant les 
deux pays ainsi que la volonté politique 
commune de consolider le partenariat et la 
coopération bilatérale, dans les domaines 
économique et commercial, en particulier 
l'agriculture et les industries agroalimen-
taires", précise le communiqué. 
A cette occasion, les deux parties ont passé 
en revue les opportunités de coopération et 
de partenariat ainsi que les moyens de les 
concrétiser à court et moyen termes, à tra-

vers le renforcement des échanges commer-
ciaux.  
Dans ce contexte, Mme Zhang Min a ex-
primé l'intérêt de la province de Henan 
pour l'importation de produits algériens re-
connus pour leur haute qualité, afin de ré-
pondre aux besoins du marché chinois et 
des marchés voisins, notamment à la faveur 
des exonérations tarifaires accordées par la 
Chine aux pays africains. 
Les deux parties ont également évoqué les 
perspectives de coopération dans les do-
maines des technologies agricoles, de l'agri-
culture intelligente, de l'importation et de la 
fabrication de matériels agricoles, de la réa-
lisation d'infrastructures de stockage des cé-
réales, ainsi que du développement des in-
dustries agroalimentaires, selon la même 
source. 
A cette occasion, les opérateurs écono-
miques algériens ont été invités à participer 
au Salon international de l'agriculture, du 
matériel agricole et de l'industrie agroali-
mentaire, qui se tiendra en octobre pro-

chain dans la province de Henan. Cet évé-
nement constituera une opportunité pour 
faire connaître les produits algériens, 
échanger les expertises et les expériences, et 
établir des partenariats entre les opérateurs 
économiques dans les domaines liés au sec-
teur agricole.  
Par ailleurs, un projet de convention a été 
proposé entre l'Institut national de la re-
cherche agronomique d'Algérie (INRA) et 
une université de la province de Henan, 
dans le but de développer le partenariat en 
matière de recherche agronomique, notam-
ment en ce qui concerne la production de 
semences améliorées et résistantes, selon le 
communiqué du ministère. La province de 
Henan est l'une des plus grandes économies 
régionales du pays, avec un PIB dépassant 
les 900 milliards USD. De plus, Henan est 
considérée comme l'une des principales ré-
gions agricoles de Chine, avec une produc-
tion annuelle de céréales qui dépasse les 65 
millions de tonnes. 

R E.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE REÇOIT UNE DÉLÉGATION  
DE LA PROVINCE DE HENAN 

Les Chinois s’intéressent aux produits algériens

SCIENCES-TECHNOLOGIE  
L'AAST tient son 

Assemblée générale 
ordinaire 

 

L'Académie algérienne des 
sciences et des technologies 
(AAST) a tenu, lundi à Alger, 

son Assemblée générale ordinaire, 
consacrée à la présentation du bi-
lan de ses activités au titre du pre-
mier semestre 2026, ainsi qu'à 
l'examen de plusieurs dossiers rela-
tifs au développement de la re-
cherche scientifique et de l'innova-
tion. Cette réunion a été l'occasion 
d'examiner le rapport élaboré par 
l'AAST sur l'état de la formation, de 
l'enseignement, de la recherche 
scientifique et de l'innovation au ni-
veau national, ainsi que de débattre 
de projets scientifiques et des pro-
chaines échéances académiques, 
visant à renforcer la contribution de 
cette institution à l'accompagne-
ment des politiques publiques liées 
aux sciences et aux technologies. A 
ce propos, le président de l'AAST, 
Mohamed Hicham Kara, a indiqué 
que l'ordre du jour de l'AG porterait 
sur le bilan des activités réalisées 
par l'AAST durant le premier se-
mestre 2026, ainsi que sur l'exa-
men du programme d'activités du 
second semestre. Il a souligné que 
l'institution qu'il préside "poursuit la 
consolidation de son rôle dans l'ac-
compagnement du système natio-
nal de la recherche et de l'innova-
tion, à travers l'élargissement de sa 
coopération avec les différentes 
instances nationales, qu'elles soient 
de recherche ou de prospective", 
tout en renforçant sa présence sur 
la scène internationale. Dans le ca-
dre de son programme pour le se-
cond semestre, l'AAST compter or-
ganiser " la Conférence nationale 
sur la biodiversité" et qui sera, se-
lon M. Kara " la pierre angulaire du 
projet de Musée national d'histoire 
naturelle". Elle organisera égale-
ment, à la fin du mois d'octobre pro-
chain, une rencontre qui regroupe 
les compétences africaines, à 
même de "renforcer la coopération 
scientifique entre les chercheurs 
africains et d'ouvrir de nouvelles 
perspectives de partenariat et de 
recherche". Dans le sillage de l'en-
couragement de l'excellence scien-
tifique, le président de l'AAST a an-
noncé l'ouverture des candidatures 
à quatre prix thématiques dans dif-
férents domaines, notamment l'en-
vironnement, l'Intelligence artifi-
cielle et la sécurité alimentaire.  

APS

L’Université M'hamed Bougara de Boumerdes 
a conclu près de 140 conventions de parte-
nariat et de coopération dans les domaines 

de la recherche, de la formation et du développe-
ment économique avec des organismes, instituts 
et universités, tant au niveau national qu’interna-
tional, entre 2024 et le premier semestre 2026, a-
t-on appris, lundi, du recteur de l’université, Nou-
reddine Abdelbaki. 
S’exprimant à l’issue de la cérémonie de clôture 
de l’année universitaire 2025-2026, le recteur a 
précisé que l’Université M'Hamed Bougara avait 
signé 87 conventions avec des établissements 
universitaires, des organismes de recherche et 
d’autres institutions à l’échelle nationale, ainsi 
que 51 autres conventions avec des organismes, 
universités et laboratoires étrangers. A cela 
s’ajoute la signature d’autres accords dans le ca-
dre de la coopération internationale, portant sur 
plus de 10 projets internationaux liés à la re-
cherche et à la formation scientifique. Toujours 
selon le recteur, ces accords s’inscrivent dans le 
cadre de l’ouverture de l’université sur son envi-
ronnement économique, tant public que privé, 
ainsi que sur son environnement social immédiat. 
Ils visent également à renforcer les partenariats, 
à dynamiser la valeur du diplôme universitaire et 
à améliorer la réputation de l’université aux ni-
veaux national et international. 
Ces initiatives s’inscrivent également dans les 
profondes transformations que connaît l’univer-
sité en matière de modernisation, notamment à 
travers la numérisation, afin de l’aligner sur les 
standards des universités modernes, en dévelop-

pant ses services au profit de la société et en 
contribuant activement au développement écono-
mique. 
Le recteur a souligné que ces conventions por-
tent notamment sur la réalisation de projets, 
d’études et de travaux de recherche, ainsi que 
sur les échanges d’expertises, notamment dans 

les domaines des technologies, des sciences 
exactes, de la chimie, de la biologie moléculaire 
et des écosystèmes. Ils comprennent également 
des projets de recherche et de formation à di-
mension méditerranéenne, ainsi que dans le ca-
dre de la coopération Sud-Sud. 

Agence  

Les travaux de la session annuelle 
du Forum politique de haut ni-
veau pour le développement 

durable ont débuté, lundi au siège de 
l'ONU à New York, avec la participa-
tion d'une délégation algérienne 
conduite par le Secrétaire général du 
ministère des Affaires étrangères, 
Lounès Magramane, indique un com-
muniqué du ministère. 
Les travaux de ce Forum, qui s’étale-
ront jusqu'au 15 juillet courant, s'arti-
culent autour du thème "Des actions 
transformatrices, équitables, inno-
vantes et coordonnées en faveur de 
l'Agenda 2030 pour le développement 

durable et de ses objectifs de dévelop-
pement durable pour un avenir dura-
ble pour tous", lit-on dans le commu-
niqué. 
M. Magramane passera en revue "les 
efforts soutenus engagés par l'Algérie 
en vue de la réalisation des Objectifs 
de développement durable (ODD), 
conformément au Programme des 
Nations unies à l'horizon 2030", et 
présentera "le deuxième rapport na-
tional volontaire de l'Algérie intitulé : 
L'Algérie vers un avenir fondé sur la 
durabilité, l'inclusion sociale et l'in-
novation".  

R E.

FORUM POLITIQUE DE HAUT NIVEAU  
POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE  

Participation d’une délégation algérienne  
aux travaux de la session annuelle 

UNIVERSITÉ M'HAMED BOUGARA (BOUMERDES)  
Signature de prés de 140 conventions de partenariat depuis 2024

Dernière composition de DZAIRINDEX

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 

 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة
MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 

DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 
 

   2026 جويلية 13  ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض
Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 13 Juillet 2026  

 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  94 105 83 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  79 94 64 طماطمال 
Oignon sec  74 84 65 الجاف بصلال 
Ail sec  644 739 549 الجاف ثومال 
Ail vert  334 366 302 خضر摀扰الثوم ا 
Carotte  95 106 83 جزرال 
Navet  161 180 143 لفتال 
Poivron  120 136 104 خضر摀扰الفلفل ا 
Piment  135 156 115 الفلفل الحار 
Courgette  85 100 71 الكوسة 
Haricot vert  210 234 187 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  126 140 111 الخس 

Fruits frais 

Pomme locale  538 686 390 المحلي تفاحال 

طازجة فواكه  
Datte  530 664 397 تمرال 
Banane  630 659 600 موزال 
Melon  105 123 87 صفر摀扰البطيخ ا 
Pastèque  63 76 49 حمر摀扰البطيخ ا 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  2009 2150 1868  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  329 343 316 دجاج ال 
Œufs (Unité)  16 17 15 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  96 103 90 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale
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LANCEMENT DU PORTAIL NATIONAL DES SERVICES NUMÉRIQUES  

La e-gouvernance en marche
S'inscrivant dans la trajectoire de la stratégie nationale de transformation numérique (2025-2030), la 
mise en service du Portail national des services numériques structure la refonte de l'action publique en 
Algérie. Cet outil stratégique consacre la dématérialisation intégrale des procédures administratives. Il 
garantit aux usagers, particuliers et opérateurs économiques, une accessibilité optimale à distance à 

l'ensemble des services publics.
Par Selma R. 

 

Le portail est destiné aussi bien aux 
personnes physiques qu'aux per-
sonnes morales. « Cette plateforme 

est ouverte à tous les Algériens, de manière 
équitable, sur l'ensemble du territoire na-
tional. La première phase comprend 21 ser-
vices numériques proposés principalement 
par les secteurs de l'Intérieur, du Travail 
ainsi que de la Solidarité nationale », a indi-
qué Mohamed Louail, directeur central au 
Haut-Commissariat au Numérique (HCN), 
lors de son intervention sur les ondes de la 
Chaîne I de la Radio algérienne. Les pre-
miers services concernent notamment les 
actes d'état civil, les certificats de résidence, 
les fiches familiales, les attestations d'affi-
liation ou de non-affiliation aux caisses de 
sécurité sociale (CNAS, CASNOS et CNR), 
les prestations liées à l'allocation chômage, 
ainsi que les cartes d'invalidité et l'alloca-
tion forfaitaire de solidarité. Mohamed 
Louail a souligné que cette première étape 
sera suivie d'un enrichissement progressif 
du portail.  
« Les services seront déployés progressive-
ment en fonction de leur impact direct sur 
la vie quotidienne du citoyen et sur l'acti-
vité économique », a-t-il expliqué, précisant 
que près de 650 services numériques prio-
ritaires seront intégrés à terme. 
L'accès aux prestations sécurisées repose 

sur une identité numérique, dont l'obten-
tion s'effectue en deux étapes. Une préin-
scription est d'abord réalisée en ligne à 
l'aide du Numéro d'identification national 
(NIN), avant une authentification biomé-
trique en commune permettant de valider 
définitivement l'identité de l'usager. « Cette 
procédure permet de rattacher définitive-
ment l'identité numérique à l'identité phy-
sique du citoyen, garantissant ainsi un ni-
veau élevé de sécurité », a précisé Moha-
med Louail. Il a ajouté que les niveaux de 
certification les plus avancés intégreront la 
reconnaissance faciale, ouvrant la voie à la 
signature électronique de contrats ou en-
core à la validation à distance de l'existence 
des retraités. 
Le responsable a également mis en avant 
l'interopérabilité des systèmes d'informa-
tion, qui permettra aux administrations 
d'échanger automatiquement les données 
nécessaires sans exiger du citoyen la pré-
sentation répétée des mêmes documents. 
Ce dispositif, encadré par le décret exécutif 
25-320 relatif à la gouvernance nationale 
des données, repose sur un référentiel de 
classification, un catalogue d'indexation et 
un système national d'interopérabilité. « 
Les échanges sont strictement encadrés par 
la loi relative à la protection des données à 
caractère personnel et sont supervisés 
conjointement par le Haut-Commissariat 
au Numérique, l'Autorité nationale de pro-
tection des données à caractère personnel 

et l'Agence de la sécurité des systèmes d'in-
formation », a-t-il affirmé. 
Cette transformation s'appuie sur le Centre 
national des services numériques, doté 
d'une certification internationale Uptime 
Tier III (Le Tier Standard d'Uptime Insti-
tute est la norme mondialement reconnue 
pour la fiabilité et la performance des cen-
tres de données. Il permet différents ni-
veaux de performance, prenant en compte 
à la fois l'environnement construit ainsi que 
l'approche et la performance de l'équipe 
opérationnelle) garantissant une disponibi-
lité de 99,982 %. Réparti sur deux sites in-
terconnectés à Mohammadia et Blida, il hé-
berge un Cloud gouvernemental destiné 
aux administrations et un Cloud public dé-
dié aux entreprises, aux start-ups et aux 
particuliers. 
Pour accompagner le déploiement du por-
tail, le HCN a organisé une campagne de 
proximité du 11 au 16 juillet 2026 à la 
Grande Poste d'Alger afin d'aider les ci-
toyens à créer leur identité numérique, une 
initiative appelée à être généralisée à l'en-
semble des wilayas. Un centre d'appels est 
également accessible via le numéro vert 30 
17. Mohamed Louail a enfin rappelé que 
ces projets s'inscrivent dans l'objectif 
d'améliorer le classement de l'Algérie en 
matière d'e-gouvernance et de concrétiser 
les ambitions de la stratégie nationale de 
transformation numérique à l'horizon 
2030. 

Par S. R. 
 

Le Premier ministre, Sifi Ghrieb, 
a présidé, hier à Alger, une réu-
nion du Gouvernement consa-

crée à l'examen de deux dossiers 
majeurs : le projet de valorisation 
des saumures issues des stations de 
dessalement d'eau de mer, ainsi que 
l'état d'avancement des trois méga-
projets miniers stratégiques du pays. 
Le Gouvernement a d'abord entendu 
une communication relative au projet 
de valorisation des saumures issues 

des stations de dessalement de l'eau 
de mer. Conformément aux orienta-
tions du Président de la République 
visant à promouvoir l'économie cir-
culaire, ce projet a pour objectif de 
réduire l'impact environnemental des 
rejets de saumure, tout en valorisant 
cette ressource à travers la produc-
tion de sels destinés à plusieurs 
usages industriels. Dans ce cadre, 
les travaux engagés avec les sec-
teurs et organismes concernés ont 
permis d'identifier une filière techno-
logique de valorisation, ainsi que la 

mise en place d'une station pilote au 
niveau de la station de dessalement 
de Corso.  
Par ailleurs, et dans le cadre du suivi 
continu des grands projets structu-
rants, le Gouvernement a par ail-
leurs entendu une communication 
sur l'état d'avancement des trois 
méga-projets miniers stratégiques 
du pays, à savoir : le projet de déve-
loppement de la mine de fer de Gara 
Djebilet, à Tindouf ; le projet intégré 
des phosphates à Tébessa et le pro-
jet de développement de la mine de 

zinc-plomb de Tala Hamza/Oued 
Amizour, à Béjaïa. À cette occasion, 
les principales avancées enregis-
trées dans la mise en œuvre de ces 
projets ont été présentées, notam-
ment en matière de réalisation des 
infrastructures et des installations in-
dustrielles. Les mesures entreprises 
pour assurer l'alimentation des sites 
en eau et en énergie ont également 
été exposées. 

R E.

VALORISATION DES SAUMURES ET AVANCEMENT DES MÉGA-PROJETS MINIERS  

Le gouvernement fait le point 

FINANCEMENT DES 
START-UP 

Des experts 
soulignent 

l'importance 
d'associer le 
secteur privé  

 

Des experts économiques 
ont mis en avant, lundi, 
l'importance des conclu-

sions de la réunion du Conseil 
des ministres, présidée di-
manche par le président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, concernant le dé-
veloppement de l'écosystème 
des start-up, insistant sur la 
nécessité d'associer le sec-
teur privé au financement de 
ces entreprises, tout en conti-
nuant à soutenir la dynamique 
positive et les succès enregis-
trés par l'écosystème entre-
preneurial dans le pays. 
Dans une déclaration à l'APS, 
l'expert économique Ishak 
Kherchi a mis l'accent sur l'im-
pératif d'associer le secteur 
privé au financement des 
start-up, compte tenu de l'im-
portance de ces dernières 
dans le tissu économique na-
tional, à même de passer à 
une économie basée sur l'in-
novation et la connaissance, 
source de richesse et d'em-
plois, dans le cadre d'un sys-
tème incitatif. 
Après avoir salué les progrès 
que connaît l'écosystème des 
start-up, lesquels ont permis à 
ces entreprises de réaliser 
des résultats positifs, l'expert 
a indiqué que les expériences 
internationales ont prouvé que 
le secteur privé demeure le 
moteur principal de ces entre-
prises. 
Dans le même sillage, M. 
Kherchi a plaidé pour une 
coordination entre les diffé-
rents acteurs du domaine, no-
tamment les représentants 
des entreprises et les organi-
sations patronales, à l'instar 
du Conseil du renouveau éco-
nomique algérien (CREA), ap-
pelant à la création d'un fonds 
d'investissement privé dédié 
aux start-up pour les financer 
sous forme de participation au 
sein de ces entreprises, à tra-
vers l'octroi d'exonérations fis-
cales et d'incitations dans les 
prochaines lois de finances. 
De son côté, l'expert en inno-
vation et en entrepreneuriat, 
Karim Brouri, a relevé que 
l'écosystème des start-up en 
Algérie a connu, au cours des 
six (6) dernières années, un 
"saut qualitatif", à travers la 
création d'un ministère dédié 
au secteur, la promulgation de 
lois régissant le domaine, 
ainsi que la mise en place 
d'un fonds de financement 
des start-up. M. Brouri, qui est 
également membre du Comité 
national de labellisation de 
"Startup", "Projet innovant" et 
"Incubateur d'entreprises" au 
ministère de l'Economie de la 
connaissance, des Startups et 
des Micro-entreprises, a indi-
qué que l'ouverture du finan-
cement de ces entreprises au 
secteur privé est de nature à 
accélérer leur croissance et à 
favoriser leur insertion dans 
de nouveaux domaines, à 
l'instar de l'intelligence artifi-
cielle (IA) et de l'énergie, tout 
en facilitant leur accès aux 
marchés internationaux et l'at-
traction d'investissements 
étrangers. 
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Dès cet été, l'Algérie lancera le déploie-
ment national et progressif du dossier 
médical électronique unique. Cette 

annonce a été faite sur la « Chaîne II » de la 
Radio algérienne par Mahboub Messaoudi, di-
recteur général des systèmes d'information et 
de l'informatique au ministère de la Santé. Ce 
lancement marque un tournant décisif pour le 
secteur. 
Ce dispositif reposera sur une interconnexion 
avec la base de données de l'état civil du mi-
nistère de l'Intérieur, permettant de vérifier 
instantanément l'identité du patient grâce à sa 
carte biométrique. Le dossier médical électro-
nique centralisera l'ensemble de l'historique 
des soins et des actes médicaux, accessible en 
temps réel dans les établissements de santé à 
travers le pays. Le responsable a rappelé que la 
première phase du projet a déjà permis de mo-
derniser les services d'urgence grâce à la mise 
en place du tri médical électronique. « Ce dis-

positif a prouvé qu'une large proportion de pa-
tients se rendant aux urgences n'en avait pas 
besoin et pouvait être prise en charge par la 
santé de proximité », a souligné M. Messaoudi.  
Le ministère prévoit de déployer cette techno-
logie dans l'ensemble des wilayas au cours des 
trois prochains mois, après une phase de for-
mation destinée aux personnels de santé. Pa-
rallèlement, plus de douze nouveaux services 
numériques viendront enrichir le Portail na-
tional des services numériques. Ils compren-
dront notamment un service de géolocalisa-
tion des structures de soins, une plateforme de 
traitement des doléances des citoyens ainsi que 
des outils d'aide à la répartition des profes-
sionnels de santé en fonction des besoins du 
terrain. 
Une application officielle et sécurisée est éga-
lement en cours de développement afin de 
permettre aux citoyens de consulter directe-
ment leurs résultats d'analyses médicales. Face 

à la prolifération des applications non certi-
fiées, Mouhoub Messaoudi a lancé un appel à 
la vigilance : « Les données de santé sont hau-
tement sensibles ; les citoyens doivent absolu-
ment se méfier des applications médicales non 
officielles ». Le responsable a également indi-
qué que la gestion des stocks de médicaments 
et des équipements médicaux est désormais 
entièrement numérisée et interconnectée avec 
les systèmes d'information des ministères des 
Finances, de l'Intérieur et de la Sécurité so-
ciale. Cette organisation vise à améliorer le 
suivi des approvisionnements et à renforcer 
l'efficacité de la gestion des ressources. 
Enfin, conformément aux orientations du pré-
sident de la République, l'Algérie entend par-
tager son expérience en matière de numérisa-
tion du secteur de la santé avec plusieurs pays 
africains, notamment le Tchad et le Niger, 
dans le cadre du renforcement de la coopéra-
tion régionale. 

NUMÉRISATION DU SECTEUR DE LA SANTÉ 

Généralisation imminente du dossier médical électronique
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Une enveloppe financière de 
l'ordre de 6,5 millions de 
dinars a été consacrée à 

l'acquisition d'équipements et de 
matériels destinés aux per-
sonnes aux besoins spécifiques 
dans la wilaya de Tissemsilt au 
titre de la période 2025-2026, a 
indiqué, lundi, le représentant de 
la Direction de l'administration lo-
cale de la wilaya, Ayoub Nachit. 
S'exprimant lors des travaux de 
la deuxième session ordinaire de 
l'Assemblée populaire de wilaya 
(APW), le responsable a précisé 
que cette enveloppe, inscrite au 
budget d'équipement de la wi-
laya, permettra l'acquisition 
d'équipements et de matériels au 
profit de plus de 100 personnes 

à besoins spécifiques, dans le 
cadre de l'amélioration de leur 
prise en charge et du renforce-
ment de leur inclusion.  
Il a ajouté que la wilaya compte 
8.754 titulaires de la carte d'inva-
lidité. 
Le même responsable a égale-
ment annoncé l'affectation d'une 
enveloppe de plus de 20 millions 
de dinars pour l'acquisition 
d'équipements médicaux et de 
mobilier de bureau au profit des 
établissements relevant de la Di-
rection de l'action sociale. Cette 
opération vise à améliorer les 
conditions de prise en charge 
des bénéficiaires des services de 
ces structures, notamment les 
personnes aux besoins spéci-

fiques. 
Dans le même contexte, il a indi-
qué qu'une enveloppe de 50 mil-
lions de dinars, inscrite au chapi-
tre des dépenses d'équipement 
du budget de la wilaya, a été al-
louée à l'acquisition d'équipe-
ments médicaux indispensables 
destinés à plusieurs établisse-
ments de santé répartis à travers 
les différentes communes de la 
wilaya.  
Cette dotation contribuera à 
améliorer la prise en charge des 
patients et à rehausser la qualité 
des prestations de santé qui leur 
sont offertes. 
Les travaux de cette session, 
présidées par le président de 
l'Assemblée populaire de wilaya, 

Khaled Boucif, en présence du 
secrétaire général de la wilaya, 
Abdelhamid Hebbaz, représen-
tant le wali de Tissemsilt, ainsi 
que des membres de l'exécutif 
de wilaya, ont été marqués par 
l'adoption du budget supplémen-
taire de la wilaya pour l'exercice 
2026, couvrant les dépenses de 
fonctionnement, d'équipement et 
d'investissement. 
La session a également été mar-
quée par une cérémonie de dis-
tinction en l'honneur de plusieurs 
anciens présidents de l'Assem-
blée populaire de wilaya, ainsi 
que d'anciens présidents d'As-
semblées populaires commu-
nales. 
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Le système de production d'eau 
potable de la wilaya de Blida a été 
renforcé avec de nouvelles infra-

structures, contribuant à l'augmenta-
tion des capacités de production et à 
l'amélioration de l'alimentation de la 
population, a-on appris lundi auprès 
de la Direction des ressources en eau 
et de l'hydraulique. 
Selon le directeur du secteur, Abdel-
krim Allouche, il s'agit de plusieurs 
nouvelles infrastructures de production 
et de stockage, réparties dans plu-
sieurs communes de la wilaya, notam-
ment dans sa partie-Est, qui ont per-
mis d'augmenter les capacités de pro-
duction en eau. 
Le responsable a cité notamment la 
mise en service de cinq nouveaux 
fourrages dans les communes de Lar-
baâ et de Beni Tamou, pour une capa-
cité de production globale évitant les 
2.500 m3/ jour, alors que cinq autres 
fourrages devraient être mis en ser-
vice prochainement. Par ailleurs, deux 
réservoirs d'eau d'une capacité de 
1.000 m3 et 500 m3 ont été mis en 
service dans la commune de Soumaâ, 
ainsi qu'un autre réservoir de 2.000 
m3 dans la commune de Bougara, se-
lon la même source. 
Dans le cadre des mesures visant à 
assurer une distribution régulière de 
l'eau potable à partir de sources d'ap-
provisionnement non convention-
nelles, le même responsable a indiqué 
que le projet de transfert de près de 
45.000 m3 d'eau dessalée à partir de 
la station de dessalement d'eau de 
mer (SDEM) « Fouka 2 » (Tipasa) est 
entré en phase d'essais. Ce projet pro-
fitera à cinq communes de la partie-
Est de la wilaya, soit Meftah (à l'ex-
trême Est), Larbaâ, Ouled Slama, 
Bougara et la commune montagneuse 
de Djebabra. 
A Meftah, la station de pompage N3, 
d'une capacité de production de 
15.000 m3/jour, a été partiellement 
mise en service. Elle est destinée à 
alimenter en eau les deux pôles ur-
bains de Haouch Errih et Safsaf, ainsi 
que la commune de Djebabra. 
Par ailleurs, le réseau de distribution 
des communes de Mouzaïa et de 
Bouinan a retenu des travaux de réha-
bilitation, dans le cadre des efforts vi-
sant à réduire les fuites d'eau et à pré-
server la qualité de l'eau distribuée, 
selon le directeur du secteur.  

APS

TIZI-OUZOU  

L'opération de récupération  
de l'ensemble du foncier industriel 

non exploité se poursuit 
Le wali de Tizi-Ouzou, Aboubakr Essedik Boucetta a instruit les membres de la commission de 
wilaya chargée de l'assainissement des projets d'investissement à l'arrêt, à l'effet de poursuivre 

l'opération de récupération du foncier industriel, attribué mais qui demeure non exploité, à-on avis 
lundi auprès des services de la wilaya. 

Une série de mesures supplé-
mentaires a été mise en œuvre 
dans la wilaya de Tiaret afin 

d'accélérer la campagne de moisson-
battage, à travers notamment le ren-
forcement du parc de moissonneuses-
batteuses et l'allègement des procé-
dures de réception des récoltes céréa-
lières au niveau des points de collecte, 
a indiqué, lundi, le directeur des ser-
vices agricoles (DSA), Boualem Me-
khaneg. 
Le même responsable a précisé que 20 
moissonneuses-batteuses ont été mises 
à la disposition des trois Coopératives 
des céréales et des légumes secs 
(CCLS) de la wilaya par la société de 
mécanisation agricole Agrodriver au 
cours de la semaine écoulée.  
Ce lot comprend des machines neuves 
ainsi que des moteurs précédemment 
immobilisés, remis en service après ré-

paration, portant ainsi le nombre total 
de moissonneuses-batteuses mobili-
sées à 64 unités. M. Mekhaneg a ajouté 
que ce dispositif a été renforcé par la 
mobilisation de 450 autres moisson-
neuses-batteuses appartenant à des 
opérateurs privés de la wilaya de Tiaret 
et d'autres wilayas, notamment Aïn 
Témouchent, Sidi Bel-Abbes et M'Sila, 
afin de soutenir le bon développement 
de la campagne. Ces mesures ont per-
mis d'accélérer le rythme des récoltes, 
notamment de l'orge, une culture par-
ticulièrement exposée aux effets des 
fortes chaleurs et des vents.  
Le taux d'avancement de la campagne 
a ainsi atteint 37,5% dimanche, contre 
20% seulement dix jours auparavant. 
Les quantités de céréales rassemblées 
s'élevaient, à la même date, à 944.000 
quintaux, constitués en majorité 
d'orge, reçus à travers 61 points de col-

lecte répartis sur l'ensemble de la wi-
laya. La capacité totale de stockage de 
ces infrastructures est estimée à 3,2 
millions de quintaux. 
Le responsable a, en outre, souligné 
que les capacités de stockage peuvent 
être renforcées grâce au recours à des 
infrastructures appartenant à des opé-
rateurs privés, offrant une capacité 
supplémentaire de 887.000 quintaux. 
Cette mesure permet d'assurer la ré-
ception des récoltes dans de bonnes 
conditions, sans engorgement ni longs 
fichiers d'attente dans la plupart des 
communes. 
Par ailleurs, des dispositions spéci-
fiques ont été prises au profit des agri-
culteurs ne possédant ni de titres de 
propriété ni de documents attestant de 
l'exploitation de leurs terres.  
Ceux-ci pourront désormais ouvrir un 
compte auprès de la Banque de l'agri-

culture et du développement rural 
(BADR) sur présentation d'une attes-
tation de semis délivrée par la Direc-
tion des services agricoles. 
Le directeur des services agricoles a 
également fait savoir que des mesures 
ont été arrêtées en vue du rééchelon-
nement des dettes contractées par cer-
tains agriculteurs au cours des der-
nières années, afin de les accompagner 
et de les encourager à poursuivre leurs 
activités dans de meilleures condi-
tions. 
Selon les données de la Direction des 
services agricoles, la superficie concer-
née par la campagne de moisson-bat-
tage dans la wilaya de Tiaret est esti-
mée à 257.000 hectares, dont 140.000 
hectares d'orge, 97.500 hectares de blé 
dur, 16.000 hectares de blé tendre et 
3.500 hectares d'avoine.  

R E.

TIARET  

De nouvelles mesures pour accélérer la campagne de moisson-battage 

A l'issue, d'une réunion des mem-
bres de la commission de wilaya 
chargée de l'assainissement des 

projets d'investissement à l'arrêt, tenue 
dimanche, et présidée par le chef de l'exé-
cutif local, M. Boucetta, a instruit les ser-
vices concernés à l'effet de poursuivre 
l'opération de récupération du foncier in-
dustriel non exploité et de procéder à un 
recensement global des assiettes foncières 
non exploitées ou celles qui restaient à 
l'état de terrains nus, précise la même 
source.  
Le même responsable a également or-

donné de prendre toutes les mesures ad-
ministratives et juridiques requises pour 
leur récupération du foncier, en vue de le 
réaffecter au profit d'investisseurs « sé-
rieux, capables de concrétiser de projets 
réels sur le terrain », at-on ajouté. 
M. Boucetta a insisté sur la nécessité de 
poursuivre l'opération d'assainissement 
des projets d'investissement à l'arrêt, 
conformément aux orientations des pou-
voirs publics visant à valoriser le foncier 
économique et à relancer la dynamique 
d'investissement, at-on expliqué.  
Par ailleurs, souligne la même source, le 

premier responsable de la wilaya a mis 
l'accent sur l'impératif d'accélérer  
le traitement des dossiers, de lever les en-
veloppes administratives et de garantir 
une "exploitation optimale" du foncier 
économique, dans le strict respect de la 
législation et de la réglementation en vi-
gueur. 
Pour rappel, un bilan communiqué der-
nièrement par la direction de l'industrie à 
fait état de la récupération, en 2025, de 
plus de 23 hectares de terrains indus-
triels.  

APS



On estime que ce plan quinquennal entraînera 4 000 marées noires supplémentaires et la destruction d’écosystèmes fragiles.

  

L’administration Trump se sert du choc pétrolier 
d’Ormuz pour intensifier le forage en Alaska

Par Michael Arria (*) 
 

L’administration Trump et ses 
alliés Républicains se servent 
de la guerre avec l’Iran pour 
autoriser le forage pétrolier 
en Alaska, espérant mettre 
rapidement en œuvre des 

objectifs politiques de longue date dans 
cet État. 
En avril, le président Donald Trump a dé-
claré que le blocus du détroit d’Ormuz 
pourrait être une aubaine pour la produc-
tion pétrolière américaine, notamment en 
Alaska. Cette déclaration a été saluée par 
les Républicains de l’Etat d’Alaska, à l’ins-
tar du gouverneur Mike Dunleavy, qui a 
félicité Trump pour avoir tout fait pour li-
bérer « l’extraordinaire potentiel de 
l’Alaska en matière de ressources ». 
La sénatrice Lisa Murkowski (Républi-
caine-Alaska), l’une des rares législatrices 
Républicaines critiquant parfois le prési-
dent, a également exprimé son soutien à 
cette vision. 
« La situation en Iran n’est pas bonne », a 
récemment déclaré Murkowski. « Étant 
donné que cette situation va avoir des ré-
percussions sur la vie quotidienne des ha-
bitants de l’Alaska, on peut dire que ce 
n’est pas réjouissant, mais l’État pourrait-il 
en tirer profit, compte tenu de l’attention 
accrue que suscitent la pénurie et la vola-
tilité des ressources ? » 
« Nous avons vu ce que signifie être vul-
nérable sur le plan des ressources, et le 
président a su inverser cette tendance 
avec détermination », a-t-elle ajouté. 
Le 6 mai, l’administration Trump a an-
noncé qu’elle cédait 1 demi million d’hec-
tares de terres publiques fédérales situées 
dans le « Dalton Utility Corridor » en 
Alaska au gouvernement de l’État, lequel 
cherche à développer l’activité industrielle 
dans la région. Le ministère de l’Intérieur 
a indiqué dans un communiqué qu’un 
tronçon du tracé proposé pour une route 
de 340 km menant au district minier 
d’Ambler se trouve dans ce corridor, et 
que celui-ci est également nécessaire à la 
mise en œuvre du projet Alaska Liquefied 
Natural Gas. 
« Depuis trop longtemps, nous sommes 
dans une impasse quant à la question des 
droits liés au statut étatique, car ces terres 
d’une importance cruciale n’étaient pas 
prises en compte », s’est réjoui Kevin Pen-
dergast, directeur régional du Bureau of 
Land Management, à l’annonce de cette 
nouvelle. 
Dix associations environnementales ont 
intenté une action en justice contre cette 
mesure, affirmant qu’elle portera préju-
dice aux tribus locales et mettra en dan-
ger la faune sauvage.  
« Le secrétaire à l’Intérieur a enfreint la 
loi en supprimant, en février, les protec-
tions fédérales couvrant près d’un million 
d’hectares de terres publiques, sans avoir 
organisé de consultations au sein des 
communautés locales, sans avoir prévu de 
période de concertation publique et sans 
avoir évalué les conséquences de cette dé-
cision au regard des terres, de l’eau et des 
populations qui en dépendent pour leur 
subsistance », a déclaré Bridget Psarianos, 
avocate représentant les plaignants, dans 

un communiqué. 
Le ministère américain de l’Intérieur a 
annoncé qu’il allait simplifier la procé-
dure d’octroi des permis pour l’exploita-
tion pétrolière dans la Réserve nationale 
de pétrole de l’Alaska. 
Le 15 mai, le ministère américain de l’In-
térieur a annoncé qu’il allait simplifier la 
procédure d’octroi des permis pour l’ex-
ploitation pétrolière dans la Réserve na-
tionale de pétrole de l’Alaska. En vertu de 
ces nouvelles règles, certaines opérations 
de forage, comme le projet Willow, très 
controversé, pourraient être approuvées 
d’un simple coup de tampon en seule-
ment 30 jours. 
« Plus vite nous parviendrons à accélérer 
la mise en œuvre de ces réglementations, 
plus vite nous pourrons faire baisser les 
prix pour les Américains », a déclaré le 
secrétaire à l’Intérieur, Doug Burgum. 
Le 5 juin, le Bureau of Land Management 
(BLM) du ministère de l’Intérieur organi-
sera la première des quatre ventes de 
concessions foncières prévues par la loi 
dans la plaine côtière de la réserve natu-
relle nationale de l’Arctique (ANWR). 
Cette étendue de 607 000 hectares est ré-
putée pour ses collines, ses lacs et sa 
toundra. « Les caribous se rendent dans la 
plaine côtière en juin et juillet pour met-
tre bas et élever leurs petits. Les oiseaux 
migrateurs et les insectes y prospèrent 
pendant le bref été arctique », indique le 
site web du Service américain des pêches 
et de la faune sauvage. « Des dizaines de 
milliers d’oies des neiges font escale dans 
la plaine côtière en septembre pour se 
nourrir avant de migrer vers le sud, et les 
bœufs musqués y vivent toute l’année. » 
L’U.S. Geological Survey (USGS) estime 
que la plaine recèle entre 4,25 et 11,8 mil-
liards de barils de pétrole récupérable, et 
Trump s’apprête à perturber l’habitat sus-
mentionné en menant des forages inten-
sifs dans des zones qui ont toujours été 
protégées. Ce projet a été condamné par 
les peuples autochtones de la réserve de 
l’Arctique, notamment la nation Gwich’in, 
qui affirment que tout forage « aurait un 
impact négatif sur notre subsistance et 
violerait nos droits en tant que peuples 
autochtones ». Ce projet a été dénoncé 
par la nation Gwich’in, qui affirme que 
tout forage « aurait des répercussions né-
gatives sur nos moyens de subsistance et 
porterait atteinte à nos droits en tant que 
peuple autochtone ». 
Cette évolution fait suite à un plan préli-
minaire du ministère de l’Intérieur visant 
à étendre considérablement les forages en 
mer au cours des cinq prochaines années. 
Cette stratégie d’extraction concerne 21 
zones au large des côtes de l’Alaska. Une 
analyse réalisée par le Center for Biologi-
cal Diversity, qui s’appuie sur des données 
historiques et des prévisions de produc-
tion pétrolière, estime que ce plan quin-
quennal pourrait entraîner plus de 4 000 
marées noires supplémentaires, relâchant 
plus de 45 millions de litres de pétrole 
dans l’océan. 
Les associations écologistes rejettent éga-
lement l’idée qui voudrait que des forages 
sur le territoire américain contribueraient 
à relancer l’économie américaine en diffi-
culté. 

Bobby McEnaney, directeur de la conser-
vation des terres au Conseil de défense 
des ressources naturelles (NRDC), a dé-
claré à Truthout que si les États-Unis pou-
vaient réellement parvenir à la prospérité 
économique grâce au forage, ils l’auraient 
déjà fait. 
« Les États-Unis ont produit une quantité 
record de pétrole l’année dernière, pour la 
quatrième année consécutive, soit plus 
que n’importe quel autre pays dans l’his-
toire. Cela n’a pas empêché nos familles et 
nos entreprises d’être victimes de prix 
exorbitants à la pompe, à la ferme et à 
l’épicerie, en raison d’un nouveau choc 
pétrolier indépendant de notre volonté », 
a déclaré McEnaney. 
« Exposer les habitats et les terres irrem-
plaçables de l’Arctique aux risques et aux 
dommages liés au forage ne résoudra pas 
le problème », a-t-il poursuivi. « Nous de-
vons mettre fin à notre dépendance au 
pétrole. C’est cette dépendance qui nous 
rend vulnérables, elle n’est pas la solu-
tion. » 
« Utiliser une guerre au Moyen-Orient 
comme prétexte politique pour étendre 
les forages dans l’une des régions les plus 
fragiles et les plus importantes des États-
Unis sur le plan écologique est aussi cy-
nique que dangereux, » 
Athan Manuel, directeur du programme 
de protection des terres du Sierra Club, a 
fait écho à ces propos. 
« Utiliser une guerre au Moyen-Orient 
comme prétexte politique pour étendre 
les forages dans l’une des régions les plus 
fragiles et les plus importantes des États-
Unis sur le plan écologique est aussi cy-
nique que dangereux », a déclaré Manuel. 
« En réalité, ouvrir davantage l’Alaska aux 
forages pétroliers ne fera pas baisser le 
prix de l’essence, ne répondra pas de ma-
nière significative aux préoccupations en 
matière de sécurité énergétique et ne fera 
qu’accroître notre dépendance vis-à-vis 
de marchés de combustibles fossiles insta-
bles qui pèsent lourdement sur le budget 
des familles américaines. » 
« Cela ne fera qu’exposer davantage les 
terres publiques, les habitats naturels de la 
faune et les communautés autochtones de 
l’Alaska à des risques accrus, au profit des 
bénéfices des compagnies pétrolières », a-
t-il poursuivi. 
Les compagnies pétrolières lorgnent sur 
l’Alaska dans un contexte de déréglemen-
tation 
Les Républicains militent depuis des dé-
cennies en faveur d’une intensification 
des forages, et leurs projets concernant 
l’Alaska sont antérieurs à la crise interna-
tionale actuelle.  
En octobre 2025, le Sénat, contrôlé par le 
Parti républicain, a voté l’abrogation d’un 
programme de gestion des terres adopté à 
la fin du mandat de Joe Biden qui avait 
pour objet de limiter le développement 
dans l’intérieur de l’Alaska. Un mois plus 
tard, Trump a finalisé la levée des restric-
tions existantes en matière de forage. La 
tristement célèbre « One Big Beautiful Bill 
Act » de Trump a également ouvert de 
vastes étendues de terres à l’octroi de 
concessions pétrolières et gazières. 
Tout porte à croire que les compagnies 
pétrolières prennent au sérieux le dis-

cours des Républicains sur la production 
nationale. 
Les ventes de concessions dans la réserve 
de l’Arctique n’ont pas toujours suscité un 
grand intérêt de la part de ces entreprises. 
« Le forage dans une région isolée et sen-
sible, dotée d’infrastructures de soutien 
quasi inexistantes, rend tant l’industrie 
pétrolière et gazière que ses investisseurs 
de Wall Street réticents à s’y engager », 
note le groupe Taxpayers for Common 
Sense. Cependant, en mars, ExxonMobil, 
Repsol et Shell figuraient parmi les com-
pagnies pétrolières qui ont misé quelque 
163 millions de dollars pour obtenir des 
concessions dans la réserve. « La crise 
énergétique déclenchée par la guerre en 
Iran a […] mis en évidence l’importance 
de la diversification des approvisionne-
ments au-delà du Moyen-Orient, renfor-
çant encore l’attrait de cet État », a expli-
qué le Financial Times. 
« C’est le projet le plus en vue au monde 
en ce moment », a déclaré Bill Armstrong, 
prospecteur pétrolier indépendant, au 
journal. 
« Nous ne pouvons pas nous permettre de 
nous engager pour des décennies dans de 
nouvelles émissions de carbone tout en 
détruisant des habitats naturels irrempla-
çables. » 
« L’Alaska représente une opportunité fan-
tastique », a déclaré Francisco Gea, direc-
teur de l’exploration et de la production 
chez Repsol, avant d’ajouter : « La reprise 
de la production pétrolière dans ce grand 
État qu’est l’Alaska va contribuer à aug-
menter l’approvisionnement en pétrole 
dans la région du Pacifique à un moment 
crucial. » 
Le cabinet de conseil Wood Mackenzie 
estime que la production pétrolière de 
l’État atteindra environ 750 000 barils par 
jour d’ici 2030, soit une augmentation de 
275 000 barils par jour par rapport à 
2024. 
Cooper Freeman, directeur pour l’Alaska 
au Center for Biological Diversity, affirme 
que le forage pourrait causer des dom-
mages irréparables à une région déjà me-
nacée par le changement climatique. 
« Accélérer l’exploration pétrolière et ga-
zière en Alaska, c’est faire preuve d’une vi-
sion à court terme au nom du profit des 
entreprises, en ignorant la réalité dévasta-
trice sur le terrain », a-t-il déclaré à Tru-
thout. « L’Arctique est déjà l’un des éco-
systèmes qui se réchauffent le plus rapide-
ment sur Terre, mais il reste un refuge vi-
tal pour les ours polaires, les caribous et 
des millions d’oiseaux migrateurs. Nous 
ne pouvons pas nous permettre de nous 
engager dans des décennies de nouvelles 
émissions de carbone tout en détruisant 
un habitat naturel irremplaçable pour la 
faune et en retardant la transition néces-
saire vers les énergies renouvelables. » 
 
 

(*) Correspondant aux États-Unis pour 
Mondoweiss.  

Source : Truthout, Michael Arria,  
31-05-2026 

Traduit par les lecteurs du site Les-Crises
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En trois ans, les engage-
ments de la BAD en Mauri-
tanie sont passés d’environ 

147 à 655 millions de dollars, 
dans le cadre du Document de 
stratégie pays 2023‑2028 et sur 
fond de renforcement du cadre 
macroéconomique du pays. 
La Banque africaine de dévelop-
pement (BAD) a indiqué le 8 juil-

let 2026 avoir porté en trois ans 
ses engagements financiers en 
Mauritanie de 147 à 659 millions 
de dollars, dans le cadre de son 
Document de stratégie pays 
2023‑2028 et en soutien aux 
principaux secteurs productifs 
du pays. 147 à 659 millions de 
dollars d’engagements ont ainsi 
été mobilisés sur trois ans par la 

BAD en faveur de la Mauritanie. 
Selon l’institution panafricaine, 
cette hausse des engagements 
traduit un renforcement rapide 
du partenariat avec Nouakchott, 
sur fond d’amélioration de la cré-
dibilité économique du pays et 
de montée en puissance de pro-
jets structurants dans l’énergie, 
l’eau, l’agriculture, les transports 

et le secteur privé. La BAD ex-
plique que cette progression des 
financements reflète à la fois la 
hausse de la solvabilité perçue 
de la Mauritanie et l’alignement 
de nouveaux projets sur les prio-
rités nationales de développe-
ment. 

R I.
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EGYPTE  

Le Caire réduit à 1,8 
milliard de dollars le 

déficit de sa balance des 
paiements en un an 

 

«Le déficit global de la balance des 
paiements est tombé à 1,8 milliard de 
dollars entre juillet 2025 et mars 

2026, contre 1,9 milliard de dollars l'année pré-
cédente », a indiqué le BCE. 
Le déficit de la balance des paiements en 
Egypte a enregistré un recul de 2,9 %, favorisé 
par le tourisme, le Canal de Suez et les trans-
ferts des Égyptiens, selon la Banque Centrale 
d'Égypte (BCE) dimanche 12 juillet. Ce recul 
s'explique principalement par le redressement 
des sources de recettes en devises du pays. Le 
rapport de la BCE précise que « les transferts 
des Égyptiens expatriés ont bondi de 32 % pour 
atteindre 34,9 milliards de dollars, contre 26,4 
milliards lors de la même période de l'exercice 
précédent». En parallèle, le secteur touristique 
confirme sa reprise avec des recettes en 
hausse de 14,9 %, s'établissant à 14,4 milliards 
de dollars contre 12,5 milliards de dollars l'an-
née précédente. 

 
Redressement du Canal de Suez 

 
Le trafic maritime dans le Canal de Suez com-
mence également à retrouver ses niveaux anté-
rieurs. Les revenus du canal ont progressé de 
22,1 % pour atteindre 3,2 milliards de dollars, 
portés par une augmentation de 18,5 % du ton-
nage net (426,9 millions de tonnes) et une 
hausse de 7,6 % du nombre de navires fran-
chissant le canal, soit environ 10 000 navires. 
Grâce à ces performances, l'excédent de la ba-
lance des services s'est apprécié de 19,2 % 
pour s'établir à 12,9 milliards de dollars. 
Le trafic maritime en mer Rouge, et par consé-
quent dans le Canal de Suez, avait été forte-
ment affecté par la guerre à Gaza en octobre 
2023. Cette situation a entraîné une baisse de 
plus de 60 % des recettes. du canal en 2024. 

 
Flux d'investissements et géopolitique 

 
Sur le front financier, les investissements étran-
gers directs en Egypte ont atteint 13 milliards de 
dollars, contre 9,8 milliards un an plus tôt. 
« Ce résultat intègre notamment 3,5 milliards de 
dollars injectés fin 2025 dans le cadre du projet 
de Alam Al Roum », selon la BCE. 
À l'inverse, le secteur pétrolier a enregistré une 
sortie nette de 482,4 millions de dollars. 
Enfin, l'impact des tensions géopolitiques régio-
nales s'est fait sentir sur les investissements de 
portefeuille. 
D'après le communiqué, l'escalade du conflit au 
Moyen-Orient a engendré une sortie nette de 
4,4 milliards de dollars, marquée par un désin-
vestissement massif de 9,5 milliards de dollars 
sur le seul trimestre janvier-mars 2026.   

Agence 

TUNISIE 

Vers l’interdiction des sacs 
plastiques 

La lutte contre la pollution plastique pourrait bientôt franchir un tournant décisif en Tunisie. Vingt-cinq 
députés de l’Assemblée des représentants du peuple (ARP) ont déposé une proposition de loi visant à 
interdire progressivement puis définitivement les sacs plastiques à usage unique et à promouvoir leur 

remplacement par des alternatives réutilisables ou biodégradables.

Brûler le gaz naturel à la torche 
plutôt que de le valoriser reste 
une pratique répandue dans le 

secteur pétrolier mondial. En Libye, la 
compagnie nationale pétrolière tente 
d’y mettre fin progressivement. 
En Libye, la National Oil Corporation 
(NOC) a réduit le volume de gaz brûlé 
à la torche de plus de 100 millions de 
pieds cubes en 2025 et vise plus de 180 
millions d’ici la fin de 2026. Le prési-
dent de l’entreprise pétrolière pu-
blique, Masoud Suleiman, a annoncé 
ces résultats lundi 6 juillet lors de l’ou-
verture d’un atelier consultatif orga-
nisé à Tripoli. 
Selon les informations rapportées par 

Libya Observer, ces résultats sont at-
tribués à la mise en œuvre par la 
NOC, de bonnes pratiques internatio-
nales, la modernisation des infrastruc-
tures et le déploiement de technolo-
gies avancées de mesure et de contrôle 
des émissions de méthane dans le sec-
teur pétrolier. Ces résultats doivent 
être mis en perspective avec la situa-
tion globale du pays en matière de tor-
chage. Selon le Global Gas Flaring 
Tracker de la Banque mondiale publié 
en juillet 2025, le torchage libyen avait 
augmenté de 1,4 milliard de mètres 
cubes en 2023, soit une hausse de 25 
%, pour atteindre environ 7 milliards 
de mètres cubes. En 2024, il avait re-

culé de 8 %, principalement en raison 
de l’arrêt de plusieurs champs pétro-
liers dû à l’instabilité politique, et non 
par des efforts délibérés de réduction. 
Pour consolider ces résultats, la Libye 
a adhéré en février dernier, au Parte-
nariat pétrole et gaz pour les émissions 
de méthane (OGMP 2.0). Le pro-
gramme coordonné par le Programme 
des Nations Unies pour l’environne-
ment fixe des standards internatio-
naux de mesure et de déclaration des 
émissions de méthane. Cette adhésion 
place la NOC sous un régime de trans-
parence environnementale contrai-
gnant. L’atelier de Tripoli organisé en 
partenariat avec la Mission de l’Union 

européenne et l’Observatoire interna-
tional des émissions de méthane du 
PNUE, vise à formuler des recom-
mandations pratiques pour accélérer 
la réduction des émissions dans le sec-
teur pétrolier libyen. 
Il intervient alors que l’UE prépare 
l’entrée en vigueur en janvier 2027, 
d’un règlement qui imposera de nou-
velles exigences environnementales à 
ses fournisseurs d’hydrocarbures, dont 
la Libye fait partie. Fin juin, l’Algérie et 
le Nigeria, avec les Etats-Unis et le Qa-
tar, avaient interpellé l’institution 
communautaire sur cette mesure dont 
ils exigent la révision urgente. 
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LIBYE  
La NOC progresse dans la réduction du torchage pétrolier

Synthèse Rédaction Internationale    
 

Composé de 23 articles répartis en 
sept chapitres, ce texte ne se li-
mite pas à une simple interdic-

tion de produits plastiques. Il propose 
une véritable réforme du cadre juri-
dique de la gestion des emballages et 
des déchets, dans une perspective de 
protection de l’environnement, de pré-
servation de la santé publique et d’ac-
compagnement de la transition vers une 
économie circulaire. À travers cette ini-
tiative, les députés souhaitent inscrire la 
Tunisie dans une dynamique internatio-
nale de réduction des déchets plas-
tiques, alors que la pollution générée 
par les emballages à usage unique 
constitue aujourd’hui l’un des princi-
paux défis environnementaux auxquels 
sont confrontés de nombreux pays. 
Depuis plusieurs années, les sacs plas-
tiques figurent parmi les déchets les 
plus visibles dans les espaces publics, les 
zones agricoles, les cours d’eau et le lit-
toral tunisien. Leur durée de décompo-
sition, qui peut atteindre plusieurs cen-
taines d’années, contribue à la dégrada-
tion durable des écosystèmes. Ils repré-
sentent également une menace pour la 
biodiversité, notamment pour les es-
pèces marines qui les ingèrent ou s’y re-
trouvent piégées. À cette pollution envi-
ronnementale s’ajoutent des préoccupa-
tions croissantes liées à la santé pu-
blique. Sous l’effet de la chaleur, de l’hu-

midité ou du vieillissement, certains 
plastiques libèrent des substances sus-
ceptibles de contaminer les sols, les 
eaux ou les chaînes alimentaires. 
C’est dans ce contexte que s’inscrit la 
nouvelle initiative parlementaire, dont 
l’objectif est de réduire progressivement 
la production et la consommation des 
sacs plastiques à usage unique. 

 
Un calendrier progressif d’interdiction 

 
La proposition de loi prévoit un calen-
drier de mise en œuvre destiné à per-
mettre aux opérateurs économiques de 
s’adapter aux nouvelles exigences. Dès 
l’entrée en vigueur du texte, les com-
merces ne pourront plus distribuer de 

sacs plastiques à usage unique aux 
caisses, qu’ils soient fournis gratuite-
ment ou vendus aux consommateurs. 
Les fabricants, importateurs et distribu-
teurs bénéficieront ensuite d’une pé-
riode transitoire de douze mois à comp-
ter de la publication de la loi au Journal 
officiel de la République tunisienne afin 
de mettre un terme à la production, à 
l’importation et à la commercialisation 
de ces sacs. Cette période d’adaptation 
concernera également les emballages 
plastiques utilisés pour les produits ali-
mentaires ou les produits vendus en 
vrac. L’objectif recherché est de permet-
tre une transition progressive sans pro-
voquer de rupture brutale pour les en-
treprises concernées. 

BAD–MAURITANIE  
659 millions de dollars engagés en trois ans pour accélérer  

les investissements
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Synthèse Rédaction Internationale  
 

Les abonnements aux réseaux de té-
léphonie mobile de cinquième gé-
nération (5G) en Afrique subsaha-

rienne devraient représenter 28% de 
l'ensemble des abonnements mobiles, 
selon un rapport publié par le géant sué-
dois des équipements de télécommuni-
cations Ericsson. 
Intitulé « Ericsson Mobility Report June 
2026 », le rapport indique que le nombre 
d’abonnements 5G dans la région de-
vrait passer de 30 millions en 2025 à 370 
millions en 2031, enregistrant ainsi une 
progression annuelle moyenne de 54% 
durant cette période.  
Ce taux correspond à la plus forte crois-
sance des abonnements 5G à l’échelle 
mondiale, étant donné que l’Afrique 
subsaharienne part de très bas dans ce 
domaine comparativement au reste de la 
planète. 
Parallèlement, les abonnements 4G de-
vraient enregistrer une augmentation de 
4% en moyenne par an au sud du Sa-
hara, passant de 490 millions cette année 
à 610 millions en 2031. L’Afrique subsa-
harienne sera ainsi la seule région au 
monde où les abonnements 4G conti-

nueront à progresser, alors que l’ensem-
ble des autres régions devraient connaî-
tre des baisses marquées des abonne-
ments à cette génération (-31% en Eu-
rope de l’Ouest, -28% en Chine, -22% 
dans les pays membres du Conseil de 
coopération du Golfe, -14% en Amé-
rique du Nord, etc.). En 2031, la 4G de-
vrait représenter 46 % de l’ensemble des 
abonnements mobiles. 
Les réseaux 3G devraient reculer plus 
rapidement que ceux de la 2G, le nom-
bre d’abonnements 3G devant baisser de 
8 % en moyenne par an pour atteindre 
environ 90 millions en 2031. Les abon-
nements 2G devraient, quant à eux, di-
minuer d’environ 7 % en moyenne par 
an pour s’établir à environ 245 millions. 

 
Hausse de l’adoption des smartphones 

 
Le nombre total d’abonnements aux ser-
vices de téléphonie mobile, toutes géné-
rations confondues, en Afrique subsaha-
rienne devrait par ailleurs passer de 
1,050 milliard en 2025, à 1,310 milliard 
en 2031, soit le taux de croissance an-
nuel moyen le plus élevé au monde (4% 
en moyenne par an). Durant cette même 
période, l'adoption des smartphones 

continuera à s'accélérer dans la région 
qui comptera 960 millions de 
connexions via ce genre de téléphones 
mobiles permettant l’accès à Internet en 
2031, alors que les fournisseurs de ser-
vices diversifient de plus en plus leurs 
offres, en mettant fortement l’accent sur 
les technologies financières (fintech). 
Le rapport révèle d’autre part que la 
hausse de l’adoption des smartphones et 
la migration rapide vers les dernières gé-
nérations de réseaux de téléphonie mo-
bile devraient stimuler la consommation 
des services à forte intensité de données. 
Le trafic mensuel moyen de données 
mobiles par smartphone actif en Afrique 
subsaharienne devrait ainsi atteindre 12 
gigaoctets (Go) en 2031 contre 5,3 Go 
en 2025, soit un taux de croissance an-
nuel moyen de 14%.  
En dépit de la hausse attendue durant les 
prochaines années, ce niveau restera in-
férieur aux moyennes projetées pour 
2031 dans toutes les autres régions du 
monde. À cette échéance, le trafic men-
suel moyen de données mobiles par 
smartphone actif devrait par exemple 
culminer à 59 Go en Europe de l’Ouest 
et à 52 Go en Amérique du Nord.

AFRIQUE SUBSAHARIENNE 

La 5G devrait représenter 28 % des 
abonnements mobiles d’ici 2031 

PÉTROLE  
Au Liberia, 

TotalEnergies cherche 
ses premiers sites de 

forage offshore  

Le golfe de Guinée attire les compa-
gnies pétrolières à la recherche de 
nouveaux gisements en eaux pro-

fondes. Le Liberia, longtemps resté à 
l’écart des grandes découvertes, 
cherche à rejoindre ce mouvement. 
TotalEnergies et son partenaire cana-
dien BluEnergies avancent dans leur 
programme d’exploration pétrolière au 
large du Liberia, à la recherche des 
meilleurs emplacements où forer. Les 
deux compagnies ont publié lundi 6 juil-
let, une mise à jour de leurs travaux sur 
trois blocs du bassin de Harper, en 
eaux profondes, selon un communiqué 
de BluEnergies. 
Le programme repose sur trois opéra-
tions complémentaires. La première 
consiste à retraiter 6167 kilomètres car-
rés de données sismiques acquises en 
2013. Un travail confié à la société nor-
végienne TGS et achevé à plus de 50 
%. 
La deuxième opération, menée par la 
firme GeoPartners, cartographie le fond 
marin sur 4045 kilomètres carrés, à des 
profondeurs comprises entre 500 et 
3500 mètres. Elle est accompagnée 
d’une troisième opération qui consiste à 
mesurer la composition chimique des 
sédiments et la chaleur du sous-sol, 
afin de détecter d’éventuels indices de 
présence d’hydrocarbures. 
Ces sites sont exploités dans le cadre 
d’un accord signé en janvier 2026. To-
talEnergies en est l’opérateur avec 65 
% des intérêts, aux côtés de BluEner-
gies qui détient les 35 % restants, selon 
un communiqué du groupe canadien 
publié en janvier. 
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La migration vers les réseaux 4G et 5G, qui devraient représenter ensemble près des trois quarts des 
abonnements en 2031, stimulera significativement le trafic de données mobiles dans la région.

NIGERIA  
Dix ans après, une carte complète des infrastructures gazières voit le jour

Le Nigeria dispose des plus grandes 
réserves de gaz naturel d’Afrique, 
mais peine à en faire un moteur 

d’investissement faute de visibilité sur 
ses infrastructures. Le pays multiplie les 
initiatives pour combler ce déficit et 
convaincre les capitaux de s’y engager. 
Le Nigeria dispose désormais d’une 
carte nationale actualisée de ses infra-
structures gazières et électriques, la pre-
mière depuis plus d’une décennie. Selon 
les informations rapportées samedi 11 
juillet par Vanguard, l’outil baptisé Nige-
ria Gas and Power Infrastructure Map 
2026, a été dévoilé lors de la Nigeria Oil 
and Gas Energy Week tenue à Abuja du 
5 au 9 juillet. 
Cette carte rassemble en un seul docu-
ment de référence l’ensemble de la 
chaîne gazière et électrique du pays. En 
amont, elle recense les actifs de produc-
tion de gaz et les réserves certifiées. Au 
milieu de chaîne, elle cartographie les 

gazoducs, les installations de traitement 
du gaz et les réseaux de transmission. En 
aval, elle couvre les centrales électriques, 
les stations de gaz naturel comprimé, les 
terminaux de gaz naturel liquéfié et les 
industries gazières. 
« Cette carte donne au Nigeria ce dont 
tout marché énergétique sérieux a be-
soin : une image crédible et unique de 
son infrastructure.  
C’est un outil pour transformer l’intérêt 
des investisseurs en capital engagé », a 
déclaré Amel Grabsi, directeur régional 
de Gas for Africa, une initiative interna-
tionale dédiée à la transparence des mar-
chés gaziers africains, lors du lancement. 
Bayo Ojulari, directeur général du 
groupe NNPC, l’entreprise publique du 
pétrole, a souligné la portée commer-
ciale de l’initiative.  
« Derrière chaque gazoduc, chaque 
usine de traitement et chaque actif élec-
trique se trouve une opportunité. 

Chaque écart de capacité est un cas d’in-
vestissement, et chaque infrastructure 
non connectée est un projet en attente 
d’un sponsor », a-t-il déclaré. 

 
Un secteur en pleine expansion  

qui manquait de visibilité 
 
La publication de cette carte intervient 
alors que le secteur gazier nigérian a 
connu des transformations importantes 
au cours de la dernière décennie. De 
nouveaux gazoducs ont été construits, 
de nouvelles stations permettant de dis-
tribuer le gaz sous forme comprimée aux 
particuliers et aux entreprises ont été 
installées ainsi que de nouvelles capaci-
tés d’exportation de gaz liquéfié ont été 
développées. 
Pourtant, aucun document consolidé ne 
permettait jusqu’ici d’en avoir une vision 
d’ensemble, dans un contexte où les ré-
serves gazières certifiées du Nigeria ont 

par ailleurs augmenté. Selon la Nigerian 
Upstream Petroleum Regulatory Com-
mission (NUPRC), les réserves gazières 
certifiées du pays sont passées de 202 
trillions de pieds cubes en 2019 à 210,54 
trillions en 2025, soit une hausse de près 
de 4 % en six ans. Le Nigeria détient 
ainsi les plus grandes réserves de gaz na-
turel d’Afrique, devant l’Algérie et 
l’Égypte. 
Le lancement de cette carte s’inscrit éga-
lement dans le cadre de plusieurs initia-
tives gouvernementales, dont « Decade 
of Gas », initiative officielle du gouver-
nement nigérian, lancée pour transfor-
mer le pays en économie gazière d’ici 
2030. Elle a été développée avec le sou-
tien de partenaires privés, majoritaire-
ment locaux comme Seplat Energy, Ca-
kasa, Nipco, Powergas, CAPSL, Morpol 
et Genesis Energy Group. 

Agence 

ETHIOPIE 

La remise en service de l’aéroport Roi Tekle Haymanot renforce la connectivité intérieure 

La modernisation des infrastruc-
tures aéroportuaires éthio-
piennes soutient les ambitions 

d’expansion du transporteur national, 
qui mise sur le renforcement de son 
réseau intérieur pour accroitre la mo-
bilité, les échanges commerciaux et 
les flux touristiques du pays.  
Ethiopian Airlines et les autorités 
éthiopiennes ont inauguré, le di-
manche 12 juillet, la plateforme réha-
bilitée et modernisée de l'aéroport 

Roi Tekle Haymanot, rétablissant 
ainsi la desserte aérienne dans la ré-
gion d'Amhara après près de trois 
décennies d'interruption. Ceci s'ins-
crit dans la stratégie de développe-
ment du réseau domestique de la 
compagnie nationale, ainsi que dans 
la politique du gouvernement pour 
renforcer la connectivité intérieure et 
les infrastructures de transport aé-
rien. 
L'aéroport est désormais équipé 

d'une piste de 2 400 mètres de long 
sur 30 mètres de large lui permettant 
d'accueillir des appareils de plus 
grande capacité, aussi bien pour le 
transport de passagers que de fret, 
notamment des Bombardier Q400 et 
des Boeing 737. Les autorités esti-
ment que cette modernisation favori-
sera les échanges commerciaux, les 
investissements et le tourisme, tout 
en soutenant le développement éco-
nomique de la région. 

 Ceci survient aussi dans un 
contexte de croissance soutenue du 
marché intérieur du transport aérien 
en Éthiopie, portée par la hausse 
des échanges commerciaux et le dy-
namisme du secteur touristique. Se-
lon les données officielles, le pays a 
enregistré une progression de 15 % 
des arrivées internationales de tou-
ristes en 2025. 
Pour accompagner cette dynamique, 
Ethiopian Airlines, positionnée 

comme un pilier de la stratégie natio-
nale de développement du transport 
aérien et du tourisme, avait annoncé 
en septembre 2025, son intention de 
faire passer son réseau domestique 
de 22 à 26 destinations. L'investisse-
ment s'inscrit par ailleurs dans le ca-
dre de la feuille de route Vision 2040, 
qui ambitionne de hisser le transpor-
teur parmi les 20 premières compa-
gnies aériennes mondiales. 

R I.



Les contrats à terme sur le Brent 
LCOc1 ont grimpé de plus de 3,00 
dollars pour atteindre 86,36 dol-

lars le baril, leur plus haut niveau de-
puis la mi-juin. 
Les marchés boursiers européens ont 
ouvert en baisse, les tensions croissantes 
entre les États-Unis et l’Iran ayant ef-
frayé les investisseurs, qui ont scruté les 
résultats trimestriels d’entreprises telles 
que le géant pétrolier BP et le fabricant 
d’équipements de télécommunications 
Ericsson afin d’évaluer l’impact du 
conflit sur la santé financière des entre-
prises. 
L'indice paneuropéen STOXX 600 
.STOXX a reculé de 0,7 %, entraîné à la 
baisse par le secteur des voyages et des 
loisirs .SXTP , qui affichait en dernier 
lieu une baisse de 2,4 %. Après une 
séance boursière volatile en Asie, l’in-
dice MSCI, qui regroupe l’ensemble des 
actions mondiales .MIWD00000PUS , 
est passé en territoire négatif alors que 
les marchés européensouvraient en 
baisse.  
Les marchés ont également été secoués 
lundi par les propos « hawkish » tenus 
par Christopher Waller, gouverneur de 
la Réserve fédérale, qui a déclaré que la 
banque centrale américaine pourrait 
devoir relever ses taux d’intérêt « à 
court terme » si les données montraient 

que l’inflation restait bien au-dessus de 
l’objectif de 2 %. 
«Les marchés abordent cette journée de 
mardi à un tournant important, les in-
vestisseurs devant trouver un équilibre 
entre trois forces contradictoires: la re-
crudescence des tensions géopolitiques 
au Moyen-Orient, le début de la saison 
des résultats du deuxième trimestre et 
les chiffres de l’inflation américaine du 
mois de juin», a déclaré Bruno Schnel-
ler, associé gérant chez Erlen  Capital 
Management, basé à Zurich. 
« Ces événements devraient déterminer 
si la récente reprise va s’étendre davan-
tage ou devenir plus sélective », a-t-il 
ajouté. Les chiffres de l’IPC américain 
doivent être publiés plus tard dans la 
journée de mardi, suivis des commen-
taires du président de la Fed, Kevin 
Warsh, qui présentera au Congrès le 
rapport semestriel de la banque centrale 
sur la politique monétaire. Ces données 
contribueront à façonner les anticipa-
tions concernant la prochaine réunion 
de la Fed, prévue les 28 et 29 juillet. Les 
marchés estiment actuellement à envi-
ron 40 % la probabilité d’une hausse des 
taux de 25 points de base. 
Le rendement des bons du Trésor amé-
ricain à 2 ans, sensible aux variations 
des taux, s’établissait en fin de séance à 
4,29 %, son plus haut niveau depuis fé-

vrier, en hausse de 2 points de base sur 
la journée. 
Le rendement des bons du Trésor amé-
ricain à 10 ans a progressé de 2 points 
de base, à 4,63 %. 

 
Un commerce en pleine expansion 

 
Les actions chinoises ont bondi en dé-
but de séance après que les données sur 
les exportations et les importations 
pour le mois de juin, publiées mardi, 
ont dépassé les attentes des écono-
mistes. Elles ont clôturé en hausse de 
2,15 % .CSI300 . Les actions sud-co-
réennes .KS11 ont progressé de 0,7 %. À 
Taïwan, les actions ont reculé de 1,42 % 
sur la journée. 
« Les exportations et les importations 
chinoises ont atteint leurs plus hauts ni-
veaux depuis 2021, année marquée par 
la pandémie, le boom technologique 
soutenant la croissance sur ces deux 
fronts », ont écrit les analystes d’ING 
dans une note de recherche. Dans la 
nuit, les actions à Wall Street ont subi 

une correction. Le S&P 500 .SPX a clô-
turé en baisse de 0,8 % et le Nasdaq 
Composite .IXIC a reculé de 1,6 %. Les 
contrats à terme sur le S&P 500 /ESc1 
ont légèrement reculé de 0,1 % en début 
de séance en Europe, tandis que ceux 
sur le Nasdaq sont restés résilients, en 
hausse de 0,3 %. L’indice du dollar amé-
ricain =USD , qui mesure la force du 
billet vert par rapport à un panier de six 
devises, a légèrement reculé de 0,1 % à 
101,16, s’échangeant autour de ses plus 
hauts niveaux du mois. L’or XAU= a 
progressé de 0,5 % à 4 020,34 dollars. À 
Tokyo, le Nikkei 225 .N225 a clôturé en 
hausse d’environ 0,7 % après que la mi-
nistre des Finances, Satsuki Katayama, a 
déclaré que le Japon pourrait envisager 
d’ajuster la stratégie du gigantesque 
Fonds de pension public (GPIF) si l’en-
vironnement d’investissement venait à 
changer radicalement, sans donner plus 
de détails. Le cours du bitcoin BTC= a 
progressé de 0,6 % pour s’établir à 62 
504,79 dollars. 

Agence 

La Bourse suisse a vogué en territoire 
négatif dans la matinée mardi, à l'ins-
tar des places européennes. En l'ab-

sence de résultats d'entreprises, la 
poursuite des hostilités entre l'Iran et les 
Etats-Unis autour du détroit d'Ormuz a 
occupé l'esprit des investisseurs. 
Les bourses d'Europe sont restées dans 
le rouge en fin de matinée, Paris cédant 
0,79%, Francfort 0,60%, Londres 0,28% 
et Milan 0,47%. 
"Nous sommes à nouveau dans une pé-
riode de tensions. Washington exige une 
redevance de 20% sur toutes les cargai-
sons transitant par Ormuz. C'est une 
mauvaise nouvelle, car elle ferait grimper 
les coûts de transit bien au-delà des 
quelque 2 millions de dollars par navire 
que l'Iran avait proposé de facturer", a ex-
pliqué Ipek Ozkardeskaya, analyste chez 
Swissquote. 
Les Etats-Unis ont mené une troisième 
nuit consécutive de frappes contre l'Iran, 

avant le rétablissement prévu mardi du 
blocus naval des ports iraniens, même si 
le président américain Donald Trump sug-
gère qu'un accord avec Téhéran est en-
core "possible". Les Gardiens de la 
Révolution iraniens ont de leur côté an-
noncé avoir frappé plusieurs installations 
à Bahreïn, dont un bâtiment hébergeant 
les forces américaines. 
Depuis le 7 juillet, les Etats-Unis et l'Iran 
s'affrontent à nouveau. Les deux pays 
avaient pourtant signé le 17 juin un proto-
cole d'accord visant à mettre fin à la 
guerre au Moyen-Orient, déclenchée le 
28 février par des bombardements is-
raélo-américains sur la République isla-
mique. 
L'effet sur les hydrocarbures se faisait 
toujours sentir, le baril de Brent progres-
sant de 3,31% à 86,06 dollars et le WTI 
de 3,10% à 80,56 dollars peu après 
09h00. 

Agence 

POINT-MARCHÉS 
L'Europe ouvre dans le rouge, vigilante face au conflit au Moyen-Orient

Les principales Bourses eu-
ropéennes sont �dans le 
rouge en début de séance 

mardi, l'enlisement du conflit au 
Moyen-Orient et la reprise à la 
hausse des cours pétroliers en-
traînant un retour des craintes 
inflationnistes. 
À Paris, le CAC 40 perd 0,77% à 
8.300,61 points vers 07h30 
GMT. À Francfort, le Dax recule 
de 0,49% et à Londres, le FTSE 
100 cède 0,35%. 
L'indice EuroStoxx 50 recule de 

0,63%, le FTSEurofirst 300 
de  0,62% et le Stoxx 600 de 
0,59%. 
Alors que les frappes se poursui-
vent �au Moyen-Orient, le prési-
dent américain Donald Trump a 
toutefois déclaré ne pas écarter 
la possibilité d'un accord. 
Tandis que le blocage du détroit 
d'Ormuz reste de mise, �le baril 
de Brent repasse la barre des 
85  dollars, revenant ainsi à son 
niveau d'avant la conclusion d'un 
cessez-le-feu entre Washington 

et Téhéran, signé le 17 juin mais 
mis à mal depuis. 
Les investisseurs restent 
donc  sur leur garde, �en atten-
dant la publication des données 
sur l'inflation américaine plus 
tard  dans la journée qui s'avère-
ront déterminantes afin d'évaluer 
les risques inflationnistes et �de 
hausse des taux. 
Sensible aux anticipations 
concernant la politique moné-
taire, le  rendement des obliga-
tions allemandes à deux ans at-

teint mardi son  plus haut niveau 
depuis �près de deux mois, 
s'établissant à 2,7811%. 
Aux valeurs, Ericsson plonge de 
près de 9% alors que le groupe 
suédois �a annoncé mardi un 
résultat opérationnel supérieur 
aux attentes pour le deuxième 
trimestre, tandis que le chiffre 
d'affaires a reculé de 6%. 
À Paris, EssilorLuxottica perd 
environ 2,5% après que Gold-
man Sachs a abaissé sa recom-
mandation sur le lunetier franco-

italien, anticipant une  concurren-
ce plus rude sur le marché des 
lunettes dotées d’IA et un ralen-
tissement de la croissance au 
second semestre. 
Au niveau sectoriel, le comparti-
ment du voyage enregistre la 
plus forte perte, avec un recul 
proche de 2% face à la situation 
au Moyen-Orient et à la hausse 
des prix des carburants. 

R I.

BOURSE ZURICH 
Vague rouge sur le SMI, le pétrole profite 

des tensions
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Les marchés boursiers sont repassés en territoire négatif après avoir oscillé entre hausses et baisses, alors que le pétrole atteignait 
mardi son plus haut niveau depuis un mois, après que le président Donald Trump a annoncé que les États-Unis rétablissaient leur 
blocus sur le transport maritime iranien et prélèveraient une taxe de 20 % sur le trafic de marchandises dans le détroit d'Ormuz.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

ALORS QUE LE PRIX DU PÉTROLE REMONTE APRÈS LA MENACE DE TRUMP  

Les marchés boursiers mondiaux reculent 



Grâce à ses fabricants de 
semi-conducteurs, la Corée 
du Sud est l'un des grands 

gagnants de la course à l'intelli-
gence artificielle. Le président Lee 
Jae Myung a annoncé que le bud-
get du pays augmenterait de 10% 
l'an prochain. 
La Corée du Sud va utiliser les re-
cettes fiscales exceptionnelles gé-
nérées par les fabricants de puces 
pour l'intelligence artificielle (IA) 
comme source d'investissement 
stratégique, a déclaré ce lundi le 

président Lee Jae Myung, évo-
quant une "fenêtre d'opportunité en 
or". La demande mondiale pour les 
puces mémoire avancées utilisées 
dans les centres de données pour 
l'IA a permis aux géants sud-co-
réens des semi-conducteurs d'en-
registrer des bénéfices records 
cette année, stimulant ainsi la 
croissance économique et agitant 
la bourse de Séoul. 
Cet essor a également renforcé les 
revendications salariales des tra-
vailleurs, Samsung Electronics 

ayant notamment évité une grève 
majeure en mai après avoir conclu 
un accord sur les bonus. 
"Portés par un boom sans précé-
dent des semi-conducteurs, ali-
menté par la révolution de l'IA, 
nous nous attendons à des recettes 
fiscales supplémentaires d'une am-
pleur jamais vue auparavant", a dé-
claré M. Lee, lors d'une réunion de 
politique générale avec les mem-
bres de son gouvernement. 
Le gouvernement sud-coréen avait 
déjà indiqué qu'il prévoyait d'utiliser 

les recettes fiscales excédentaires, 
provenant notamment des fabri-
cants de puces Samsung Electro-
nics et SK Hynix, pour financer des 
projets d'infrastructures publiques. 
"Ces recettes constituent une pré-
cieuse ressource nationale qui doit 
être investie pendant cette période 
décisive où se joue la course mon-
diale au leadership en matière 
d'IA", a ajouté le président sud-co-
réen. 

R I.

SES RECETTES FISCALES ONT BONDI DE 20% GRÂCE AU BOOM DE L'IA 

La Corée du Sud va réinvestir dans un “fonds d'adaptation à l'avenir”

Le commerce extérieur chinois a progressé 
plus qu'attendu en juin, selon des données 
officielles publiées mardi, les exportations 

restant un moteur crucial pour la deuxième éco-
nomie mondiale en dépit des perturbations mon-
diales provoquées par le conflit au Moyen-
Orient. Les exportations du géant asiatique en 
dollars ont grimpé de 27% sur un an en juin, se-
lon l'Administration générale des douanes, dé-
passant la prévision de 19% des analystes son-
dés par Bloomberg. Les importations chinoises 

ont elles gonflé de 36% sur un an, surpassant 
les prévisions du sondage Bloomerg (+26,1%) et 
marquant une nette accélérations après une pro-
gression d'environ 27% en mai, un signe positif 
pour la demande intérieure. Le commerce avec 
les Etats-Unis connaît également une embellie : 
les exportations chinoises vers la première éco-
nomie mondiale ont augmenté de 13,9% sur un 
an en juin, atteignant 43,5 milliards de dollars, 
précisent les douanes. Dans le même temps, les 
importations chinoises venant des Etats-Unis 

ont, elles, augmentées de 25,8% sur un an. De 
quoi porter l'excédent commercial du pays avec 
les Etats-Unis à 28,9 milliards de dollars contre 
26 milliards le mois précédent. 
Les relations entre Washington et Pékin se sont 
stabilisées depuis la visite du président améri-
cain Donald Trump à Pékin en mai, même si le 
déséquilibre commercial persistant demeure une 
source de friction entre ces deux géants écono-
miques.  

APS 

CHINE  
Les exportations progressent de 27% en juin, plus qu'attendu

INTERNATIONAL 11Mercredi 15 juillet 2026

Par Rédaction Internationale  
 

Selon l’économiste Martin Gornig, di-
recteur de la recherche en politique 
industrielle à l’Institut allemand de 

recherche économique (DIW), l’Alle-
magne et l’Europe peuvent répondre à la 
domination croissante de la Chine dans le 
secteur industriel par des technologies 
spécialisées, comme elles l’ont fait lors de 
précédentes compétitions. 
Il a souligné : « La solution réside tou-
jours dans les marchés de niche, et non 
dans la production de masse. ». De nom-
breuses applications, par exemple dans le 
domaine de la robotique de construction, 
nécessitent des technologies plus spéciali-
sées, et dans ce domaine, l’Allemagne 
peut à nouveau jouer un rôle de premier 
plan. 
Cependant, Gornig a déclaré aux médias 

que cela exige des politiques audacieuses 
et une volonté de prendre des risques 
pour identifier et promouvoir les techno-
logies individuelles. Il a également af-
firmé que l’approche dite de neutralité 
technologique adoptée jusqu’à présent par 
l’Allemagne, notamment dans le secteur 
automobile, ne présente aucun avantage. 
« La neutralité technologique entraînerait 
l’effondrement de l’industrie allemande 
car elle empêcherait tout investissement 
total dans une technologie particulière », 
a souligné l’économiste du DIW. Le 
concept de neutralité technologique dé-
signe l’application de réglementations, de 
politiques ou de normes qui ne favorisent 
ni ne défavorisent aucune technologie en 
particulier. 
Du fait de cette approche, l’Allemagne a 
raté une occasion de croissance sur le 
marché automobile chinois, fortement 

axé sur les véhicules électriques. Gornig a 
indiqué : « Auparavant, les produits alle-
mands rencontraient le succès en Chine 
car les acheteurs chinois avaient l’impres-
sion qu’il s’agissait de meilleures voitures 
que les leurs. Désormais, ils se deman-
dent pourquoi ils devraient dépenser plus 
d’argent pour des voitures allemandes de 
qualité inférieure. » 
D’après cet expert, les droits de douane 
sur les véhicules électriques chinois ne 
sauveront pas non plus les industries au-
tomobiles européenne et allemande. Il 
soutient que l’imposition de tels droits 
empêchera les entreprises allemandes 
d’effectuer les ajustements nécessaires et 
les contraindra à continuer de produire 
des voitures électriques de piètre qualité. 

Agence 

ALLEMAGNE  

Berlin invité à réinventer  
son avantage industriel

La politique de neutralité de l’Allemagne en matière de technologie a coûté à ses industries un avantage 
concurrentiel ; par conséquent, des politiques plus audacieuses sont nécessaires pour promouvoir les 

technologies de spécialité.

Les exportations chinoises ont 
grimpé de 27% sur un an en juin 
et de 13,9% vers les États-Unis. 

Elle a également enregistré un excédent 
commercial de 32,9 milliards de dollars 
avec l'UE. Le commerce extérieur chi-
nois a progressé plus qu'attendu en juin, 
selon des données officielles publiées ce 
mardi, les exportations restant un mo-
teur crucial pour la deuxième économie 
mondiale en dépit des perturbations 
mondiales provoquées par le conflit au 
Moyen-Orient. 
Les exportations du géant asiatique en 
dollars ont grimpé de 27% sur un an en 
juin, selon l'Administration générale des 
douanes, dépassant la prévision de 19% 
des analystes sondés par Bloomberg. 
Les importations chinoises ont elles 

gonflé de 36% sur un an, surpassant les 
prévisions du sondage Bloomerg 
(+26,1%) et marquant une nette accélé-
rations après une progression d'environ 
27% en mai, un signe positif pour la de-
mande intérieure. 
Le commerce avec les États-Unis 
connaît également une embellie: les ex-
portations chinoises vers la première 
économie mondiale ont augmenté de 
13,9% sur un an en juin, atteignant 43,5 
milliards de dollars, précisent les 
douanes. Dans le même temps, les im-
portations chinoises venant des États-
Unis ont, elles, augmenté de 25,8% sur 
un an. De quoi porter l'excédent com-
mercial du pays avec les États-Unis à 
28,9 milliards de dollars contre 26 mil-
liards le mois précédent. 

 
126 milliards de dollars d'excédent  

commercial 
 
Les relations entre Washington et Pékin 
se sont stabilisées depuis la visite du pré-
sident américain Donald Trump à Pékin 
en mai, même si le déséquilibre com-
mercial persistant demeure une source 
de friction entre ces deux géants écono-
miques.  
La Chine est également engagée dans 
des différends commerciaux avec 
l'Union européenne (UE), avec laquelle 
elle a enregistré un excédent commer-
cial de 32,9 milliards de dollars en juin, 
contre 30,7 milliards en mai. 
En juin, l'excédent commercial global de 
la Chine a atteint 126 milliards de dol-

lars, contre 105 milliards en mai: ce dés-
équilibre croissant alimente l'inquiétude 
des économies occidentales. En re-
vanche, la vigueur des exportations sou-
tient une conjoncture très précaire en 
Chine, à l'heure où le pays souffre tou-
jours d'une consommation intérieure 
atone et d'une crise persistante du sec-
teur immobilier. 
"Ce dynamisme des exportations a 
constitué un moteur essentiel de l'éco-
nomie chinoise depuis le début de l'an-
née: elles devraient rester soutenues au 
second semestre, ce qui témoigne de la 
compétitivité et de la résilience du sec-
teur manufacturier chinois", observe 
Zhiwei Zhang, économiste de Pinpoint 
Asset Management 

Agence  

MALGRÉ LES DROITS DE DOUANE 

La Chine approvisionne toujours plus l'Amérique

CHINE  
Le commerce 

extérieur en hausse 
de 16,9% au premier 

semestre  

 

Le commerce extérieur de la 
Chine en termes de yuan a aug-
menté de 16,9% sur un an au 

cours du premier semestre de 2026, 
selon les données publiées mardi 
par l'Administration générale des 
douanes. La valeur totale des impor-
tations et des exportations de mar-
chandises a atteint 25.470 milliards 
de yuans (environ 3.750 milliards de 
dollars) entre janvier et juin, dépas-
sant pour la première fois les 25.000 
milliards de yuans au cours de cette 
période, montrent les données. Sur 
ce total, les exportations se sont éle-
vées à 14.730 milliards de yuans, en 
hausse de 13,4% par rapport à l'an-
née précédente, poursuivant ainsi 
leur croissance pour le 11e trimestre 
consécutif, tandis que les importa-
tions ont atteint 10.740 milliards de 
yuans, en hausse de 22,1% sur un 
an, avec un taux de croissance su-
périeur de 8,7 points de pourcentage 
à celui des exportations, contribuant 
ainsi à un développement équilibré 
du commerce. Dans un contexte ex-
térieur complexe et en constante 
évolution, le commerce extérieur de 
la Chine a maintenu une tendance 
opérationnelle positive, affichant une 
forte dynamique de croissance et 
des performances stables, selon 
l'administration.  

APS 
 

VENEZUELA 
La production 

pétrolière “pas 
affectée” par le 
double séisme  

 

La production pétrolière du Vene-
zuela, qui dispose des plus 
grandes réserves de la planète, 

n'a pas été affectée par le double 
séisme qui a fait plus de 4.560 morts 
et des milliers de disparus, a déclaré 
lundi la présidente par intérim Delcy 
Rodriguez. 
"La production pétrolière est déjà à 
1.203.000 barils par jour. Nous main-
tenons le plan de croissance de la 
production pétrolière pour cette an-
née. (La production) n'a pas été af-
fectée", a affirmé Mme Rodriguez 
lors d'une réunion télévisée avec des 
opérateurs économiques. 
La production pétrolière se concen-
tre à l'ouest du pays dans le lac de 
Maracaibo et dans l'est, dans la 
ceinture de l'Orénoque, alors que le 
tremblement de terre a touché princi-
palement l'Etat de la Guaira et la ca-
pitale Caracas située sur la côte 
nord.    APS 
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«Scam Altman» : la rivalité entre Elon Musk et le patron d'OpenAI tourne  
(encore) à la cour de récré

Le calendrier d'Apple Silicon, 
réglé comme du papier à mu-
sique depuis la puce M1 de 

2020, traverse une phase d'accéléra-
tion inédite. Selon les informations 
de Mark Gurman pour Bloomberg, 
Apple aurait finalisé la conception 
de sa puce M7 environ six mois 
seulement après celle de la M6, 
dont les premiers produits ne sont 
pourtant pas attendus avant la fin 
de l'année. Au bout de cette course, 
une échéance retient l'attention : un 
M7 Ultra prévu pour 2028, conçu 
pour prendre en charge jusqu'à 1,5 
To de mémoire unifiée. 

 
Une génération M6 réduite  

au rôle de figurante 
 
Résumons la feuille de route qui se 
dessine, au conditionnel qu'impo-
sent des informations non confir-

mées par Apple. Les premiers Mac 
M6 arriveraient fin 2026, les pre-
miers M7 dès le début de 2027, sui-
vis des déclinaisons Pro et Max fin 
2027, puis du M7 Ultra en 2028. La 
génération M6 ferait donc une ap-
parition éclair, bonjour et adieu 
dans le même mouvement, Apple 
ayant déjà sacrifié les M6 Pro et 
Max pour précipiter l'arrivée de la 
suivante. La lecture de Gurman est 
limpide : l'IA ne se contente plus 
d'être une fonction des puces Ap-
ple, elle dicte désormais leur 
conception et leur calendrier. 
Le chiffre qui donne le tournis 
concerne la mémoire. Le M7 Ultra 
serait conçu pour adresser jusqu'à 
1,5 To de mémoire unifiée, soit en-
viron le double de ce que prévoit le 
M5 Ultra attendu cette année, et 
l'équivalent de 96 MacBook Air de 
base réunis dans une seule tour. 

Bloomberg glisse toutefois une ré-
serve de taille : Apple ne décidera 
de proposer, ou non, cette configu-
ration qu'en fonction de l'état du 
marché des composants, la pénurie 
actuelle rendant les puces mémoire 
rares et chères. 

 
La mémoire, nouvelle variable d'ajus-

tement du prix 
 
Voilà où l'histoire concerne aussi les 
portefeuilles plus modestes. Apple a 
déjà relevé fortement les tarifs de 
ses Mac ces dernières semaines, 
Tim Cook ayant lui-même jugé ces 
hausses inévitables à cause du coût 
de la RAM. Ainsi, une machine 
dont l'argument central est précisé-
ment une quantité de mémoire hors 
norme cumule les facteurs infla-
tionnistes : le composant le plus 
cher du moment, en quantité ja-
mais vue sur un Mac, sur un pro-
duit déjà positionné tout en haut de 
la gamme. Aucun tarif n'a filtré, et 
toute estimation relèverait de la 
spéculation, mais la mécanique des 
options mémoire d'Apple (facturées 
au prix fort en temps normal, alors 
que la pénurie n'existait pas) laisse 
peu de place au suspense sur la di-
rection générale. 
 
Notons que le Mac Studio actuel 
devra patienter : la mise à jour M5 
Ultra prévue cette année, resterait 
cosmétique, la vraie mue étant ré-
servée au modèle 2028, avec un 
possible nouveau design et un re-
froidissement retravaillé pour en-
caisser les charges d'IA locale. Deux 
ans d'attente pour les profession-
nels, deux ans de fluctuations pour 
le marché de la mémoire.

L’affaire des secrets industriels 
qui oppose Apple et OpenAI 
vient de déclencher un énième 

clash entre Sam Altman et Elon 
Musk. Les deux géants de la tech 
s’écharpent comme des ados aux 
yeux de tous, quitte à remettre en 
doute leur crédibilité… 

On le sait, cette mésentente ne date 
pas d’hier. Sam Altman et Elon Musk 
ont cofondé OpenAI ensemble en 
2015, sous la forme d’une organisa-
tion à but non lucratif dédiée à une 
intelligence artificielle « au service 
de l'humanité ». Mais depuis le dé-
part de Musk en 2018, la relation 

entre les deux hommes s’est claire-
ment tendue. À tel point qu’ils se 
sont affrontés au tribunal après une 
plainte du billionnaire, une affaire 
qu’il a finalement perdue. Cela ne l’a 
visiblement pas empêché de revenir 
à la charge. 

 
Elon Musk enchaîne les tweets moqueurs 

 
Car une nouvelle affaire vient de ral-
lumer la mèche. Ce 10 juillet, Apple 
a déposé plainte contre OpenAI pour 
vol de secrets industriels. La marque 
à la pomme cible le projet d’appareil 
grand public conçu par OpenAI aux 
côtés de Jony Ive, l’ex-designer star 
d’Apple. 
Si OpenAI assure n’avoir « aucun in-
térêt pour les secrets industriels 
d'autres entreprises », cette réponse 
mesurée a poussé Elon Musk à réa-
gir immédiatement. Sur son réseau 
social X, le patron de SpaceX a dé-
gainé son surnom favori pour dési-

gner son rival : « Scam Altman 
frappe encore », a-t-il écrit, ce qui si-
gnifie littéralement « Altman l'arna-
queur ». 
« Il porte l'arnaque à un niveau ja-
mais atteint », a-t-il enchaîné 
quelques minutes plus tard, avant de 
publier une photo du P.-D. G légen-
dée « Je fais ça parce que j'aime ça 
». « Par "ça", il veut dire arnaquer », 
a ironisé Musk dans son tweet.  

 
Un conflit exacerbé par la rivalité dans l’IA 

 
Plutôt que de se couler, Sam Altman 
a vivement réagi. « Mon pote, c'est 
toi qui vends aux investisseurs des 
data centers spatiaux à court terme 
», a-t-il lancé, visant directement le 
projet de data centers orbitaux de 
SpaceX. Ce à quoi Musk a rétorqué 
du tac au tac, faisant une annonce 
importante au passage : « On com-
mence à les faire voler l'année pro-
chaine. Peut-être que tu pourras 

venir les voir si ton agent de proba-
tion te le permet », a-t-il asséné.  
On aurait pu croire que c’en était fini. 
Mais non. « Beaucoup de bench-
marks suggèrent que 5.6 Sol est le 
meilleur modèle au monde en ce 
moment, mais le moyen le plus fiable 
de le savoir, c'est qu'Elon est à nou-
veau obsédé par moi », a écrit Sam 
Altman, en référence évidente au 
dernier modèle d’OpenAI. 
Cet échange intervient dans un cli-
mat de rivalité déjà très électrique. 
SpaceX a récemment bouclé une in-
troduction en Bourse record, tandis 
qu’OpenAI se prépare discrètement, 
elle aussi, à devenir publique. De 
même, les deux entreprises viennent 
de dégainer leurs derniers modèles 
d’IA générative. Malgré des enjeux fi-
nanciers colossaux, la rivalité entre 
les deux hommes continue donc de 
se jouer, aussi, à coups de punch-
lines sur les réseaux sociaux… La 
maturité à son paroxysme. 

  

Apple pourrait sortir le produit le 
plus cher de son histoire en 2028
Apple finaliserait déjà sa puce M7, six mois à peine après la M6. En ligne de mire,  

un Mac Studio M7 Ultra gavé de 1,5 To de mémoire pour 2028.

SMARTPHONES 
Les ventes mondiales 

s'effondrent à un niveau 
jamais vu depuis 13 ans 

 

Le marché du smartphone est clairement en 
souffrance dernièrement. Et ce, au point d'at-
teindre des chiffres plus vus depuis la décennie 

précédente ! 
On le savait, le marché du smartphone n'allait pas 
connaître une incroyable année 2026, comme l'indi-
quaient ces derniers mois les analystes spécialistes 
du secteur. Mais la baisse, initialement surtout atten-
due pour la seconde partie de l'année, se fait déjà 
nettement sentir quand on regarde les chiffres qui 
viennent d'être publiés. 

 
Les ventes de smartphones s'effondrent de -11% lors du second 

trimestre 2026 
 
Les consommateurs n'ont clairement pas le goût (ou 
plutôt, le portefeuille), pour acheter un nouveau 
smartphone, si l'on en croit Counterpoint Research. 
Le spécialiste de l'analyse de la tech nous apprend 
en effet que la baisse des ventes a été spectaculaire 
récemment. 
Ces dernières ont ainsi enregistré un recul excep-
tionnel de -11% durant le deuxième trimestre 2026 - 
un trimestre qui n'a jamais été aussi bas depuis 
2013 ! Évidemment, cette chute de l'activité est due 
à la pénurie de RAM, créée par les besoins gigan-
tesques de l'IA, qui a fait exploser les prix des com-
posants mémoires, et, par contrecoup, celui des 
smartphones. 

 
Samsung bien à l'aise à la place de numéro 1 

 
Mais si le marché est clairement en difficulté, surtout 
du côté des milieux de gamme, certains s'en sortent 
mieux que d'autres. C'est le cas de Samsung, qui 
enregistre les meilleurs chiffres de vente sur un an 
parmi les cinq grands constructeurs de smartphone 
(Samsung, Apple, Xiaomi, Oppo et Vivo). Le groupe 
sud-coréen est par ailleurs le numéro 1 mondial sur 
cette période, avec une part de marché de 24%. 
Derrière lui, Apple s'en sort aussi assez bien, avec 
une hausse de ces ventes durant ces mois difficiles 
qui atteint les +3%, grâce notamment à sa capacité 
à maintenir les mêmes prix durant cette période 
compliquée. La marque à la pomme croquée réussit 
ainsi à préserver une bonne place de numéro 2, 
avec une part de marché de 20%.



l'expo Icons of the ’90s à 
Autoworld 

 

Du 8 juillet au 6 septembre 2026, Autoworld vous plonge dans 
les années 90. Une décennie marquée par MTV, les télé-
phones portables, les jeux vidéo et surtout : des voitures de 

caractère. Les années 1990 sont de retour, même si elles n’avaient 
jamais vraiment disparu. Avec l’exposition Icons of the ’90s, Auto-
world rend hommage à une décennie durant laquelle la culture popu-
laire, la technologie et les modes de vie ont évolué à toute vitesse. 
Une période au cours de laquelle l’industrie automobile a également 
produit toute une série de modèles aujourd’hui devenus iconiques. 
Voici ce qu’il faut savoir. 

 
Une plongée nostalgique dans les années 1990 

 
MTV, le grunge, le hip-hop, les jeux vidéo, les premiers téléphones 
portables et l’essor d’internet : les années 1990 avaient un rythme 
bien à elles. Autoworld utilise cette atmosphère immédiatement re-
connaissable comme décor d’une exposition dans laquelle l’automo-
bile occupe le premier rôle. 
Elle n’y est pas seulement présentée comme un moyen de transport, 
mais aussi comme un véritable élément de la culture populaire. 
 

 De la citadine compacte à la supercar 
 
L’exposition montre à quel point l’univers automobile des années 
1990 était varié. Citadines compactes, cabriolets, roadsters, bombi-
nettes, berlines sportives, voitures de sport japonaises, modèles fa-
miliaux pratiques et supercars spectaculaires y trouvent tous leur 
place. 
De la Renault Twingo et de la BMW Z1 à la Nissan Skyline GT-R, en 
passant par la Mercedes 190E 2.5-16 Evo 2, la Lamborghini Diablo 
et l’Alfa Romeo SZ, la sélection ne se limite donc pas aux voitures de 
rêve. Elle met également en lumière les modèles qui ont façonné le 
paysage automobile de l’époque. 

 
Également des cyclomoteurs et des motos 

 
Icons of the ’90s ne se limite pas aux véhicules à quatre roues. Une 
quinzaine de motos mettent en avant le renouveau de marques euro-
péennes telles que Ducati, BMW et Triumph. 
Les cyclomoteurs que l’on retrouvait autrefois devant chaque école 
secondaire sont également de la partie. L’exposition se tient du 8 juil-
let au 6 septembre à Autoworld Bruxelles.
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Pourquoi Mercedes a volontairement limité 
l’autonomie de sa CLA électrique

Si vous voyagez souvent hors d’Eu-
rope, vous avez certainement déjà 
croisé des véhicules de Dacia arbo-

rant un badge Nissan (ou Renault). 
Dans certains marchés loin du Vieux 
Continent, l’Alliance Renault-Nissan-
Mitsubishi avait l’habitude de proposer 
des véhicules « rebadgés » là où la 
marque Dacia n’existait pas (Amérique 
du Sud, Russie, Moyen-Orient…). 
L’Alliance Renault-Nissan-Mitsubishi 
n’est plus, mais ces pratiques de « badge 
engineering » continuent : vous avez 
sous les yeux le nouveau Nissan Tekton, 
un SUV urbain (presque compact) dont 
la silhouette vous sera sans doute fami-
lière. Car oui, ce nouveau modèle est 
tout simplement un Dacia Duster de 
troisième génération à peine maquillé. 
Il s'en distingue du mieux qu'il peut 
avec une face avant redessinée, mais le 
reste des éléments extérieurs demeure 
quasiment identique à ceux du SUV 
star du marché européen. 

 
Un Duster pour l’Inde,  

mais pas un Renault Duster 
 
Reprenant la plateforme CMF-B dans 
une version quasiment identique à celle 
de « notre » Dacia Duster de troisième 
génération, ce Tekton sera assemblé 
dans une usine à Chennai en Inde. Il se 

destine prioritairement à cet énorme 
marché automobile, mais pas que : il 
sera également exporté vers 50 pays du 
globe, situés au Moyen-Orient mais 
aussi en Afrique. 
A noter que sur son principal marché 
indien, il entrera en concurrence avec 
un autre cousin du Dacia Duster lui 
aussi conçu pour plaire à la clientèle lo-
cale : le Renault Duster, récemment dé-
voilé. Et attention, on ne parle pas de 
cet autre Renault Duster développé 
pour d’autres marchés. Ah, ça com-
mence à faire beaucoup de Duster dans 
le monde tout ça ! 

 
Moins de 10 000€ 

 
En Inde, le Nissan Tekton laissera le 
choix entre plusieurs moteurs essence 
turbo sans hybridation : un bloc 1,0 li-
tre de 100 chevaux et un bloc de 1,3 li-
tre développant 160 chevaux, soit plus 
que notre Duster européen. Précisons 
que ces moteurs-là répondent aux 
normes locales plutôt que celles en vi-
gueur au sein de l’Union européenne, 
avec des critères de pollution très diffé-
rents des nôtres. 
Le prix de base du Nissan Tekton se li-
mitera à 1,04 million de Roupies, soit 
un peu moins de 10 000€. 

La toute nouvelle et sur-
puissante Mercedes-
AMG CLA 45 de 680 

chevaux possède 
d’énormes batteries de 94 
kWh. Mais pas les versions 
« sages », pourtant équi-
pées du même châssis. 
Alors, pourquoi n’ont-elles 
pas droit à ces gros accu-
mulateurs qui permettraient 
d’augmenter encore l’auto-
nomie maximale ? Parce 
qu’elle n’est pas toute seule 
dans la gamme, cette 
CLA… 

 
Pourquoi Mercedes a volontaire-

ment limité l’autonomie de sa CLA 
électrique 

 
Trois moteurs à flux axial de 
la dernière génération, 680 
chevaux en puissance 
maximale cumulée et moins 
de trois secondes pour pas-
ser de 0 à 100 km/h. Voilà 
les chiffres très impression-
nants de la nouvelle Mer-
cedes-AMG CLA 45, pas-
sant à la technologie 100 % 
électrique alors que l’an-
cienne mouture préférait un 
quatre cylindres turbo 2,0 li-
tres de 421 chevaux. Cette 
dernière était déjà la com-
pacte à quatre portes la 
plus puissante du monde, le 
nouveau modèle fait encore 
plus fort et se porte à hau-
teur des machines ultra-
sportives du segment supé-

rieur ! 
Cette nouvelle Cla 45 élec-
trique possède aussi des 
batteries de 94 kWh, d’une 
capacité identique à celles 
des grandes Classe C et 
GLC électriques. Grâce à 
cette capacité importante, 
elle revendique une autono-
mie maximale WLTP de 670 
kilomètres en version ber-
line et de 640 kilomètres en 
break. 

 
Et les autres CLA, alors ? 

 
Comme l’ont remarqué les 
journalistes de Frandroid, 
cette nouvelle CLA 45 pos-
sède ainsi l’exclusivité sur 
des batteries de cette taille 
dans la gamme du modèle : 
les CLA « gentilles », elles, 
laissent le choix entre des 
accumulateurs de 58 ou 85 
kWh de capacité nette, avec 
une autonomie maximale 
pouvant atteindre 792 kilo-
mètres WLTP dans sa confi-
guration la moins énergi-
vore et la mieux dotée en 
cellules. 
Sachant que cette CLA « 
normale » possède des 
pneus moins larges et un 
aérodynamisme plus fin que 
la version AMG, elle pourrait 
gagner encore en autono-
mie maximale si Mercedes 
lui donnait accès aux batte-
ries de 94 kWh comme sa 
déclinaison ultra-sportive. 

 
Le problème, c’est l’existence de 

la Classe C… 
 
Mais la CLA n’est pas la 
seule berline électrique 
dans la gamme de Mer-
cedes : la toute nouvelle 
Classe C, elle aussi équi-
pée de ces batteries de 94 
kWh, revendique 754 kilo-
mètres d’autonomie WLTP 
dans sa configuration de 
pointe. Sur le papier, une 
CLA dotée des mêmes bat-
teries surclasserait cette 
dernière au registre de l’au-
tonomie maximale, ce qui 
n’était sans doute pas envi-
sageable pour les respon-
sables marketing du 
constructeur allemand sa-

chant que la CLA coûte 
moins cher et doit donc « en 
offrir moins ». 
Avec 94 kWh, la CLA pro-
pulsion aurait sans doute pu 
flirter avec les 908 kilomè-
tres WLTP revendiqués par 
la BMW i3 du segment su-
périeur. Et finalement, on se 
demande si Mercedes n’au-
rait pas dû prévoir des bat-
teries encore plus grosses 
sur ses Classe C et GLC : 
en face, BMW a installé de 
monstrueux accumulateurs 
de 108 kWh dans ses i3 et 
iX3. Ce qui leur permet de 
revendiquer de meilleures 
autonomies maximales que 
les produits concurrents de 
la marque à l’hélice.

  

Le Nissan Tekton est conçu pour ne pas 
ressembler au Dacia Duster, mais c'est difficile

La pratique n’est pas nouvelle : Nissan proposait déjà depuis longtemps des Dacia rebadgées sur les marchés où la clientèle ne 
connaissait pas Dacia. Mais elle continue maintenant que les relations entre le constructeur japonais et le groupe Renault, 

propriétaire de Dacia, ont changé.
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SELON LE VICE-PRÉSIDENT DE LA BAD  
L'Afrique jouera un rôle clé dans le futur ordre 

économique mondial 

L'Afrique jouera un rôle clé dans 
le futur ordre économique mon-
dial, a déclaré Kevin Chika 

Urama, économiste en chef et vice-pré-
sident du Groupe de la Banque afri-
caine de développement (BAD), dans 
une interview exclusive accordée ré-
cemment à l'Agence chinoise "Xinhua" 
en marge de la Conférence écono-
mique africaine 2026 à Abidjan. M. 
Urama a indiqué qu'à mesure que l'or-
dre économique mondial évoluait vers 
la multipolarité, l'Afrique, forte de ses 
abondantes ressources naturelles, de 
son potentiel démographique et de ses 
atouts en matière de développement, 
jouerait un rôle de plus en plus impor-
tant dans la gouvernance économique 
mondiale. Selon lui, la multipolarité of-
fre davantage de possibilités aux pays 
de participer à la gouvernance mon-
diale. "La manière dont je perçois l'évo-
lution de l'ordre économique mondial 
est celle d'un monde plus pluriel, dans 
lequel davantage de pays sont à la table 

des discussions et où nous aurons des 
options plus inclusives et plus nom-
breuses pour que les pays puissent 
choisir leurs partenariats, leurs rela-
tions commerciales et d'autres formes 
de coopération", a-t-il déclaré. Evo-
quant le rôle de l'Afrique dans ce pro-
cessus, M. Urama a indiqué que la pré-
sence des économies émergentes et des 
pays en développement contribuait à la 
multipolarisation de l'ordre écono-
mique mondial.  
"C'est pourquoi (..) le Groupe de la 
Banque africaine de développement, le 
Programme des Nations Unies pour le 
développement, le Bureau régional du 
PNUD pour l'Afrique et l'OCDE ont 
appelé les économistes et les acteurs 
mondiaux des politiques publiques à 
discuter de la manière dont l'Afrique 
doit s'engager afin de renforcer sa pro-
pre capacité d'action géopolitique dans 
cet ordre économique mondial en mu-
tation", a-t-il dit. M. Urama a indiqué 
que les vastes ressources foncières, mi-

nières et le potentiel énergétique de 
l'Afrique conféraient au continent une 
voix importante dans la construction 
de l'économie mondiale future. 
"L'Afrique abrite entre 60% et 65% des 
terres arables restantes dans le monde. 
Cela signifie que, quel que soit l'ordre 
économique mondial qui émergera, 
l'Afrique déterminera en grande partie 
l'avenir de la durabilité alimentaire, de 
la sécurité alimentaire et de la souve-
raineté alimentaire dans le monde", a-
t-il déclaré. Il a ajouté que les impor-
tantes ressources naturelles de 
l'Afrique conféraient également au 
continent une valeur stratégique dans 
la transformation des industries mon-
diales. "L'Afrique possède plus de 30% 
des réserves mondiales de minerais. 
Ainsi, quelle que soit l'évolution de la 
question des minerais dans le nouvel 
ordre mondial, l'Afrique aura une voix 
importante grâce à ses dotations en 
ressources naturelles", a-t-il déclaré.  

 R E.

ANP, DGF, PROTECTION CIVILE…  

Mobilisation totale pour lutter contre  
les feux de forêt

Par S. R. 
 

Face aux incendies qui touchent 
plusieurs wilayas du pays, les 
pouvoirs publics ont renforcé leur 

dispositif d'intervention à travers une 
mobilisation coordonnée de l'ensemble 
des acteurs concernés. Le ministère de 
l'Intérieur, des Collectivités locales et 
des Transports, l'Armée nationale po-
pulaire (ANP), la Protection civile, la 
Direction générale des forêts (DGF) 
ainsi que les collectivités locales sont 
engagés sur le terrain pour contenir la 
propagation des flammes et protéger les 
populations ainsi que le patrimoine fo-
restier. 
Sous le suivi direct du ministre de l'In-
térieur, des Collectivités locales et des 
Transports, Saïd Sayoud, d'importants 
moyens humains, matériels, logistiques 
et aériens ont été mobilisés afin d'assu-
rer une intervention rapide dans les 
zones touchées. Les opérations d'ex-
tinction se poursuivent dans plusieurs 
wilayas affectées par des feux de forêts, 
de broussailles, de maquis et de ré-

coltes, dans le cadre d'une coordination 
renforcée entre les différents services 
mobilisés. Le dispositif déployé com-
prend notamment les colonnes mobiles 
de la Protection civile, des camions 
anti-incendie, des équipes spécialisées, 
ainsi qu'une flotte aérienne composée 
d'avions bombardiers d'eau et d'héli-
coptères. Les différents corps de sécu-
rité, l'ANP, la DGF et les collectivités 
locales participent également aux opé-
rations afin de limiter l'extension des 
foyers et accélérer leur maîtrise. 
Dans ce cadre, les unités de l'Armée na-
tionale populaire relevant de la 5e Ré-
gion militaire interviennent aux côtés 
des équipes de la Protection civile et 
des services forestiers dans les wilayas 
de Mila, Béjaïa et Sétif, touchées par des 
incendies ayant affecté des espaces fo-
restiers. Les détachements de l'ANP 
contribuent aux efforts d'extinction et 
apportent leur soutien aux citoyens si-
nistrés, ce qui a permis de contribuer à 
réduire l'ampleur des incendies et à 
contenir la progression des flammes. 
Sur le terrain, les walis se sont déplacés 

vers les zones sinistrées afin de supervi-
ser les opérations d'intervention, suivre 
l'application des plans d'extinction et 
assurer la coordination entre les diffé-
rents intervenants. Le directeur général 
de la Protection civile, le colonel Boua-
lem Bourelaf, s'est également rendu 
dans les wilayas de Béjaïa et de Sétif 
pour suivre l'évolution des opérations 
et évaluer le dispositif mis en place. 
La Protection civile a mobilisé l'ensem-
ble de ses capacités opérationnelles 
dans le cadre d'une stratégie d'interven-
tion intégrée, reposant sur la présence 
des équipes spécialisées, le déploiement 
des moyens terrestres et l'appui des 
moyens aériens. Cette organisation vise 
à protéger les vies humaines, les biens et 
les ressources forestières. Les opéra-
tions d'extinction se poursuivent à un 
rythme soutenu jusqu'à la maîtrise 
complète des différents foyers. Les au-
torités maintiennent un état de vigi-
lance et de mobilisation afin d'assurer 
une réponse efficace face aux risques 
d'incendies et de préserver le couvert 
forestier national. 

PÉTROLE 

Le Brent à 86,67 dollars le baril 
 
Les cours du pétrole étaient, mardi, en hausse en raison d'un regain de tensions 
géopolitiques au Moyen-Orient. Dans la matinée, le prix du baril de Brent de la 
mer du Nord, pour livraison en septembre, prenait 4,05% à 86,67 dollars. Le prix 
de son équivalent américain, le baril de West Texas Intermediate (WTI), pour li-
vraison en août, montait de 2,98% à 80,47 dollars. 

MONNAIES 

Le dollar recule face aux autres devises

Le dollar était, mardi, en 
baisse face aux autres de-
vises, dans un marché pru-

dent notamment avant la 
publication de l'indice de l'infla-
tion aux Etats-Unis. 
Durant la matinée, le billet vert 
perdait 0,14% face à la monnaie 

européenne, à 1,1397 dollar 
pour un euro. 
Le Dollar index, qui compare la 
devise américaine à un panier 
d'autres grandes monnaies, lâ-
chait aussi 0,14%, à 101,094 
points, après avoir avancé de 
0,2% lundi. 

Les cours du pétrole brut, dont 
les prix sont libellés en dollar, 
qui se sont envolés jusqu'à plus 
de 10% lundi, continuent de 
grimper mardi. Ce regain de ten-
sion sur le marché de l'énergie 
présage, selon des observa-
teurs, une envolée de l'inflation. 

En attendant, l'indice des prix à 
la consommation (CPI) aux 
Etats-Unis pour juin est es-
compté mardi en repli, à 3,8% 
sur un an, selon le consensus 
des analystes contre 4,2% en 
mai.  

APS 

ACCIDENT DE LA ROUTE  
37 morts et 1830 
blessés en une semaine  
 

Trente-sept (37) personnes sont dé-
cédées et 1830 autres ont été bles-
sées dans 1543 accidents de la 

route survenus durant la période allant du 
5 au 11 juillet en cours dans plusieurs wi-
layas, indique mardi un bilan de la Protec-
tion civile. Le bilan le plus lourd a été en-
registré dans la wilaya de Skikda avec 4 
morts et 48 blessés dans 34 accidents de 
la circulation, précise la même source. En 
outre, les unités de Protection civile sont 
intervenues pour l'extinction de 4418 in-
cendies urbains, industriels et autres, dont 
les plus importants ont été enregistrés 
dans les wilayas d'Alger (248 incendies), 
Sétif (227) et Blida (187). Par ailleurs, le 
dispositif de surveillance des plages a ef-
fectué 6030 interventions, ce qui a permis 
de sauver 4908 personnes, de prodiguer 
des soins de première urgence à 1550 au-
tres et d'évacuer 285 personnes vers les 
structures sanitaires locales, ajoute la 
même source, déplorant toutefois 12 dé-
cès par noyade en mer et 4 autres dans 
des réserves d'eau. Pour ce qui est du 
dispositif de lutte contre les incendies de 
forêt et de récolte, la Protection civile est 
intervenue pour l'extinction de 736 incen-
dies de couvert végétal dans plusieurs wi-
layas. S'agissant des opérations diverses, 
7779 interventions ont été effectuées du-
rant la même période pour le sauvetage 
de 478 personnes en situation de danger 
et l'exécution de 6681 opérations diverses 
d'assistance. 
 
 

ENVIRONNEMENT 
L'ONU fournira 100 
millions de dollars pour 
des mesures préventives 
contre El Nino  
 

L'agence des Nations unies aux affaires 
humanitaires (OCHA) a annoncé lundi 
qu'elle se préparait à débourser jusqu'à 

100 millions de dollars provenant d'un fonds 
dédié exclusivement aux situations d'urgence 
afin de renforcer les actions préventives face 
au puissant phénomène El Nino qui ap-
proche. 
"Pour appuyer cette réponse, nous planifions, 
tirons les leçons du passé, innovons et coor-
donnons la communauté humanitaire. Nos 
préparatifs reposent sur des prévisions plus 
élaborées", a annoncé Tom Fletcher, Secré-
taire général adjoint de l'OCHA. 
Le précédent épisode El Nino, entre 2023 et 
2024, a laissé des dizaines de millions de 
personnes dans le besoin en nourriture, en 
nutrition, en eau, en assainissement, en soins 
de santé, en soutien agricole et en protection, 
a-t-il rappelé. 
L’Organisation météorologique mondiale 
(OMM) a confirmé qu’El Ni?o évoluera rapi-
dement dans les prochains mois vers un épi-
sode intense, augmentant ainsi la probabilité 
de phénomènes météorologiques extrêmes 
et de catastrophes naturelles. 
Si le phénomène El Nino d'il y a deux ans 
était puissant, celui-ci pourrait être encore 
pire, selon les scientifiques. 
Fletcher a indiqué que cette nouvelle menace 
climatique survient dans un contexte de 
conflits généralisés et d'augmentation du 
nombre de personnes déplacées, tandis que 
la hausse du coût du carburant, des engrais 
et des denrées alimentaires rend la vie plus 
difficile pour les familles les plus pauvres. 


